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Une protection pour 
les exportateurs

La stratégie de développement de
la diplomatie économique du pays
initiée par le ministère des
Affaires étrangères (MAE) pour la
promotion de l’investissement et
les exportations hors-
hydrocarbures, constitue une
"protection pour les exportateurs
algériens à l’étranger", ont
considéré lundi soir les
participants à une rencontre
regroupant des diplomates
algériens, investisseurs,
exportateurs et hommes d’affaires
de la wilaya de Constantine. Les
mesures prises pour renforcer la
diplomatie économique du pays
revêtent un caractère
"extrêmement important" dans la
mesure où celles-ci permettent
aux opérateurs économiques
algériens de bénéficier de
l’accompagnement nécessaire
pour concrétiser les actes
d’exportations "dans de
meilleures conditions et avec le
minimum de risque", ont estimé
des investisseurs et hommes
d’affaires présents à cette
rencontre organisée par la
direction locale du commerce et la
Chambre de commerce et
d’industrie Rhumel (CCIR).
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ALGÉRIE - MALI 
Le Secrétaire général
du MDN par intérim
reçoit le ministre
malien de la Défense 

Le Secrétaire général du ministère de la Défense
nationale par intérim, le général-major Mohamed
Saleh Benbicha, a reçu lundi à Alger le ministre malien
de la Défense, le Colonel Sadio Camara, qui effectue
une visite officielle en Algérie, indique un communi-
qué du ministère de la Défense nationale.

Après la cérémonie d'accueil, les deux parties ont
eu des entretiens portant sur "l'état de la coopération
militaire bilatérale" et échangé les analyses et les
points de vue sur "les questions d'intérêt commun, re-
flétant les relations solides entre les deux pays".

A l'issue de la rencontre, les deux parties ont
échangé des "cadeaux symboliques", ajoute le commu-
niqué.

EL-TARF 
Démantèlement 
d'un réseau spécialisé
dans le trafic de
drogue 

Les éléments de la brigade de recherche et d'inves-
tigation (BRI) relevant de la police judiciaire d'El Tarf
ont réussi à démanteler un réseau national spécialisé
dans le trafic de drogue et à saisir 10 kg de kif traité, a
indiqué lundi le chargé de la communication de la sû-
reté de wilaya.

Agissant sur la base d'une précédente opération de
saisie de 1,5 kg de kif traité chez deux trafiquants de
drogue, les services de la police ont poursuivi leurs in-
vestigations qui ont abouti à l'identification des présu-
més coupables dans cette affaire, a ajouté le lieutenant
Abdelaziz Oussama.

La même source a signalé que dans le cadre de l'ex-
tension territoriale des compétences, trois (3) mis en
cause, issus d'une wilaya de l'Ouest du pays, ont été ap-
préhendés en possession de pas moins de 10 kg de kif
traité.

Les trois trafiquants, âgés entre 30 et 40 ans, pour-
suivis pour association de malfaiteurs spécialisée dans
le trafic de drogue seront présentés ''incessamment ''
devant le magistrat instructeur près le tribunal correc-
tionnel d'El Tarf, a ajouté le lieutenant Abdelaziz.

CHAMBRE ALGÉRIENNE DE
COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
Un salon dédié à la
datte les 7 et 8 avril 

La Chambre algérienne de commerce et d'indus-
trie (CACI) organise une nouvelle édition du Salon SI-
DABECH, dédié à "la filière datte, potentiels
d'exportation et de transformation", du 7 au 8 avril au
palais consulaire, place des Martyrs à Alger, a indiqué
lundi la CACI dans un communiqué.

A cet effet, le salon recevra durant ces deux journées
des opérateurs présentant un savoir faire certain en
matière de promotion de la datte algérienne à l'inter-
national ainsi qu'une panoplie de produits dérivés de
qualité, extraits du fruit lui même, ainsi que de ces ré-
sidus.

En simultané, un forum sur l'exportation et la
transformation sera animé par des spécialistes dans la
filière datte, ajoute la même source, expliquant qu'ils
"mettront l'accent sur les acquis et les innombrables
possibilité qu'offre la datte".

Dans ce contexte, la CACI a souligné que le forum
Exportation se tiendra le mercredi 7 avril à partir de
13heure et celui de la transformation aura lieu le jeudi
8 avril à partir de 10 heure.
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CHLEF 
Arrestations pour
"usurpation de la
qualité de procureur 
de la République" 

"La brigade criminelle a arrêté trois personnes, âgées
entre 30 et 40 ans, dont l’une d’elles usurpait la qualité de
procureur de la République avec l’aide de ses deux com-
plices, et escroquait les citoyens en leur faisant croire qu’il
pouvait intercéder en leur faveur pour régler leurs pro-
blèmes auprès des parties judiciaires", a indiqué à l’APS le
chargé de la communication, le commissaire de police
Cherif Ankoud. L’opération a été réalisée, a-t-il ajouté,
suite à une plainte d’un citoyen, victime d’une arnaque de
la part d’une personne portant la qualité de procureur de
la République, et de ses deux complices.

Les trois suspects ont été présentés devant les autorités
judiciaires compétentes de Chlef pour "arnaque et escro-
querie avec usurpation d’une qualité liée à la justice et
d'une qualité liée à un corps constitué".

EXPORTATIONS ALGÉRIENNES
VERS LA MAURITANIE 
Hausse de 205 % 
durant le premier
trimestre de 2021 

Les exportations algériennes vers la Mauritanie ont en-
registré une hausse de 205% durant le premier trimestre
de 2021 par rapport à la même période en 2020, indique
lundi la Direction générale des Douanes (DGD).

La DGD a enregistré un total de 111 opérations d'expor-
tation vers la Mauritanie via le poste frontalier Mustapha
Benboulaid (Tindouf ), durant la période entre janvier et
mars 2021, précise un communiqué des Douanes.

Les opérations d'exportation via ce poste frontalier ont
enregistré, ainsi, une hausse de plus de 113%, par rapport
au premier trimestre de 2020, conclut la même source.

BOUMERDES 
Perturbation dans
l'AEP dans huit
communes 

Une perturbation dans l'alimentation en eau po-
table (AEP) sera enregistrée à partir de demain mardi
dans huit communes de la wilaya de Boumerdes à
cause du lancement de travaux de maintenance au
niveau de la station de dessalement d'eau de mer de
Cap Djinet (Est), a-t-on appris lundi auprès de l'unité
locale de l'Algérienne des eaux (ADE).

Cette perturbation due au lancement de travaux
de maintenance au niveau de la station de dessale-
ment d'eau de mer de Cap Djinet touchera les com-
munes de Cap Djinet, Zemmouri, Legata, Bordj
Menail, Afir, Dellys, et Timezrit, en plus de la cité "El
Kerma" de la ville de Boumerdes, a indiqué la chargée
de la communication auprès de l'ADE de Boumerdes,
Zioui Amel.

L'unité ADE de Boumerdes a rassuré les habitants
des huit communes concernées qu'un retour à la
normale de la distribution d'eau potable est prévu
"dés mercredi", et ce après l'achèvement des travaux
de maintenance , a affirmé Mme Zioui.

ALGER
Un incendie au service
des archives de
l'Autorité de régulation
des hydrocarbures 
à El Biar 

Les unités de la protection civile de la wilaya d'Al-
ger ont poursuivi l'opération d'extinction d'un incen-
die qui s'est déclaré, lundi, au service des archives
relevant de l'Autorité de régulation des hydrocar-
bures (ARH) dans la commune d'El Biar sans faire de
victimes, a indiqué la cellule d'information de cette
direction régionale.

Le Lieutenant Khaled Benkhalfallah, chargé de
l'information à la direction de la protection civile de
la wilaya d'Alger a indiqué que ses services avaient
reçu un appel à 15h40 suite à un incendie qui s'est dé-
claré au niveau du service des archives situé au sous-
sol du siège de l'ARH sis au 44 avenue du 11 décembre
au Val d'Hydra (commune d'El Biar).

Une fumée dense se dégage actuellement du sous-
sol, vu la quantité importante des documents en pa-
pier, ajoute la même source, précisant que cet
incendie n'a fait aucune victime.

10 camions anti-incendie, un camion à échelle et
une ambulance ont été mobilisés à cet effet, selon les
services de la Protection civile.

ANNABA 
28 blessés dans une collision entre un bus 
et un semi-remorque 

Vingt-huit (28) personnes ont
été blessées lundi dans une colli-
sion entre un bus de transport
suburbain desservant la ligne
entre Annaba et la circonscrip-
tion administrative Draâ Errich
et un semi-remorque, a indiqué
un communiqué de la cellule de
communication de la direction
locale de la Protection civile.

La même source a précisé que
le bus en provenance de Draa Er-
rich, à bord duquel se trouvaient
46 personnes, est entré en colli-
sion avec un semi-remorque sur
la RN 44, à proximité de la cité

Oued Nil. Les services de la Pro-
tection civile ont mobilisé 10 am-
bulances pour transférer les
blessés, âgés entre 12 et 82 ans,
dont neuf (9) hommes et 19
femmes à l’hôpital Ibn Rochd, a
souligné le communiqué, détail-
lant que la plupart des blessures
sont "légères" à l’exception du
chauffeur du bus et de deux pas-
sagères qui souffrent de bles-
sures de divers degrés.

Les services de sécurité com-
pétents ont ouvert une enquête
pour déterminer les causes
exactes de cet accident.
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Dans un communiqué, l'ANIE a
indiqué lundi qu'en application des
dispositions des articles 206 et 316
de l'ordonnance n 21-01 du 10 mars
2021 portant Loi organique relative
au régime électoral,  les listes des
candidats présentées au titre d'un
parti politique doivent être
appuyées par, au moins, vingt-cinq
mille (25.000) signatures indivi-
duelles d'électeurs inscrits sur les
listes électorales". "Ces signatures
doivent être recueillies à travers, au
moins, vingt-trois (23) wilayas dont
le nombre de signatures exigées
pour chacune des wilayas ne saurait
être inférieur à trois cent (300)
signatures", précise l'ANIE. La réu-

nion de ces conditions "habilitent le
parti concerné à déposer sa liste de
candidats auprès des Délégations de
l'ANIE à travers l'ensemble des cir-
conscriptions électorales au niveau
des 58 wilayas", ajoute le document.
A près la finalisation de l'opération
de collecte des signatures au niveau
des wilayas "les imprimés remplis-
sant les conditions légales sont pré-
sentés pour certification au prési-
dent de la Commission électorale de
la circonscription électorale, visé à
l'article 266 de la Loi organique por-
tant régime électoral, à savoir le
juge, président de la Commission de
la circonscription de wilaya territo-
rialement compétent".

"Conformément aux dispositions de
l'article 202, ce dernier procède au

contrôle des signatures et s'assure
de leur validité et en établit un

Procès verbal, dont une copie sera
remise au représentant de la liste
des candidats dûment habilité".
"Avant le dépôt des listes de candi-
datures, les partis politiques doivent
obtenir concrètement 23 Procès-
verbaux de contrôle de signatures
conformément aux conditions
citées dans l'article 316 de la Loi
organique portant régime électo-
rale, précise l'ANIE, ajoutant qu'en
vertu de l'article 206 "la décision du
coordonnateur de la délégation de
wilaya de l'ANIE doit être notifiée
sous peine de nullité dans un délai
de 08 jours francs, à compter de la
date de dépôt de la déclaration de
candidature", conclut le document. 

La stratégie de développement de la
diplomatie économique du pays initiée par
le ministère des Affaires étrangères (MAE)
pour la promotion de l’investissement et les
exportations hors-hydrocarbures, constitue
une "protection pour les exportateurs algé-
riens à l’étranger", ont considéré lundi soir
les participants à une rencontre regroupant
des diplomates algériens, investisseurs,
exportateurs et hommes d’affaires de la
wilaya de Constantine. Les mesures prises
pour renforcer la diplomatie économique
du pays revêtent un caractère "extrêmement
important" dans la mesure où celles-ci per-
mettent aux opérateurs économiques algé-
riens de bénéficier de l’accompagnement
nécessaire pour concrétiser les actes d’ex-
portations "dans de meilleures conditions et
avec le minimum de risque", ont estimé des
investisseurs et hommes d’affaires présents
à cette rencontre organisée par la direction
locale du commerce et la Chambre de com-
merce et d’industrie Rhumel (CCIR).
Rappelant les objectifs de la diplomatie éco-
nomique pour le soutien des opérateurs

nationaux à exporter et les opérateurs étran-
gers à investir en Algérie, l’ambassadeur et
conseiller au ministère des Affaires étran-
gères, Smaïn Benamara, a insisté dans une
allocution prononcée à cette occasion, sur
l’importance de "faire de l’acte de l’exporta-
tion un axe fondamental dans le programme
d’action des entreprises algériennes".

La visite de diplomates algériens à
Constantine a pour objectif de tisser des
liens avec les opérateurs économiques de la
région, connaitre les potentialités de pro-
duction et d’exportation et débattre de leurs
préoccupations, a souligné M. Benamara,
affirmant que des instructions fermes ont
été données par le ministre des Affaires
étrangères, Sabri Boukadoum, pour accom-
pagner les investisseurs nationaux dans
leurs opérations d’exportations. A ce titre,
estimant que l’exportation était une opéra-
tion collective impliquant tous les interve-
nants concernés, M. Benamara a indiqué
que le réseau des chargés des affaires écono-
miques et commerciales au sein des mis-
sions diplomatiques algériennes à l’étran-

ger œuvrera dans le cadre de la dynamique
de la diplomatie économique à "assurer tout
l’accompagnement nécessaire pour le déve-
loppement et la réussite des opérations
d’exportations". Appelant les opérateurs
économiques à contribuer au développe-
ment de l’image de l’Algérie à travers un
produit national de qualité et concu rrentiel,
M. Benamara a insisté par ailleurs sur l’im-
pératif de respecter la réglementation algé-
rienne et œuvrer à lever les contraintes
bureaucratiques entravant l’évolution du
processus d’exportation hors-hydrocar-
bures.

Il a indiqué que le Bureau d'information
et de promotion des investissements et des
exportations (BIPIE), la formation des diplo-
mates chargés des affaires économiques et
commerciales au niveau des représenta-
tions diplomatiques algériennes à l'étranger
ainsi que la création d'une rubrique web sur
le site du MAE, dédiée à la diplomatie écono-
mique, figurent parmi les principale
mesures mises en place pour favoriser et
encourager les exportations hors-hydrocar-

bures. Pour sa part, le directeur de la pro-
motion et du soutien des échanges écono-
miques au MAE, Rabah Fassih, a mis l’ac-
cent lors de son intervention, sur l’impor-
tance de l’information dans la réussite des
exportations. Le chef de l’exécutif local
Ahmed Abdelhafid Saci qui a mis l’accent, de
son côté, sur l’importance de cette rencon-
tre dans la promotion des exportations, a
insisté sur l’importance d’un climat admi-
nistratif adéquat, souple et transparent pour
soutenir les efforts déployés en matière
d’exportations. Les questions liées à la logis-
tique, les procédures réglementaires et ban-
caires imposées dans ce cadre et l ’arbitrage
notamment, ont été soulevées par les opéra-
teurs économiques au cours de cette ren-
contre placée sous le slogan "Encourager
l’exportation hors-hydrocarbures".
Auparavant, la délégation diplomatique a
animé une rencontre similaire avec les opé-
rateurs économiques de la wilaya d’Annaba
et devra effectuer mardi matin une tournée
dans quelques entreprises économiques de
la wilaya de Constantine. 

Les conditions à remplir par les partis politiques pour la validation du dépôt des listes de candidatures, en prévision des législa-
tives du 12 juin prochain, ont été fixées  par l'Autorité nationale indépendante des élections (ANIE).

LÉGISLATIVES DU 12  JUIN
L'ANIE fixe les conditions de dépôt des listes 

de candidatures des partis

Les participants à la journée parlemen-
taire sur le projet de lancement d'une chaîne
TV parlementaire ont estimé, lundi, que
cette chaîne "constituera une concrétisation
du principe du service médiatique public
thématique et permettra à la scène média-
tique nationale de suivre le rythme des évo-
lutions importantes que connait l'Algérie".

Lors d'une journée parlementaire orga-
nisée au Conseil de la Nation sous le thème
"La chaîne TV parlementaire: une passerelle
entre le peuple et ses représentants et un
enjeu politico-médiatique", les intervenants
ont relevé que la concrétisation du service
médiatique public passera par le lancement
d'une chaîne parlementaire qui devra ren-
forcer la relation électeurs-élus et permettra
à la scène médiatique national de suivre le
rythme des évolutions importantes que
connait l'Algérie. Le président de l'Autorité
de régulation de l'audiovisuel (ARAV), Mo-
hamed Louber a assuré, dans ce sens, que
"la création de la chaine parlementaire se
veut une concrétisation du service médiatique
public thématique et un renforcement du
secte ur de la Communication de manière
général et de la scène audiovisuelle de notre
pays en particulier". Estimant que le projet
de la chaine parlementaire était "une contri-
bution efficace pour l'enrichissement du
secteur de la Communication dans notre
pays", le même responsable a précisé que
ladite chaine "concrétise l'importance ma-
jeure devant être consacrée à la relation
entre le peuple et ses représentants et la
création d'une interaction entre les deux
parties, en sus de parvenir à une évaluation
objective et mutuelle entre les deux parties
et d'œuvrer à la satisfaction des conditions
du service public". "Parmi les problématiques

auxquelles pourrait faire face la chaine par-
lementaire à ses débuts, figure la qualité
des programmes présentés à ses téléspec-
tateurs. La chaine devrait renforcer la com-
munication institutionnelle du Parlement
de manière directe entre l'émetteur et le ré-
cepteur", a-t-il poursuivi. Plaidant pour
l'adaptation des œuvres audiovisuelles aux
normes culturelles et morales du téléspec-
tateur afin d'éviter toute subjectivité, M. Lou-
ber a déclaré :"il faudra recourir aux TIC et
tenir compte de tous les aspects artistiques
afin de transmettre des contenus profes-
sionnels en insistant sur l'importance du
projet de numérisation pour sécuriser la
transmission des programmes et des conte-
nues contre les piratages étrangers à même
de permettre de protéger la souveraineté
nationale". Il a qualifié, dans ce cadre, la
chaine d'"acquis stratégique" à même de
renforcer les liens sociaux en Algérie, un
défi que le peuple, l'Etat et l'ARAV s'engagent
à lever à travers l'accompagnement de la
scène médiatique dans le cadre du processus
du renouveau afin de garantir un service
public adapté aux mutations nationales et
internationales. Pour sa part, le directeur
général de l'Entreprise publique de télévision
(EPTV), Ahmed Bensebane a indiqué que la
chaine parlementaire était "un projet na-
tional" nécessitant la mobilisation de tout
un chacun pour le faire réussir et le mettre
sur les railles. Dans le même sillage, M. Ben-
sebane a rappelé, lors d'une intervention
intitulée "processus et conditions de cris-
tallisation du projet de la chaine parlemen-
taire", l'accompagnement de son établisse-
ment de toutes les activités parlementaires,
souvent, au dépens de sa grille de pro-
grammes, notamment durant la diffusions

en direct des séances du Parlement, chose
qui a dérangé les téléspectateurs de la télé-
vision nationale. "Nul ne peut nier la dégra-
dation du service médiatique public, un mo-
ment donné pour différentes raisons", a-t-il
encore dit, mettant en avant "le efforts consen-
tis pour que la té lévision publique reprenne
son rôle prépondérant en fournissant un
service public professionnel par excellence
dans l'objectif de promouvoir le paysage mé-
diatique algérien". Intervenant à cette occa-
sion, le directeur de l'école nationale supé-
rieure du journalisme et des sciences de
l'information (ENSJSI), Benzaoui Abdeslam
a mis en avant dans son allocution "la place
de la chaine parlementaire dans le cadre de
la communication politique et institution-
nelle", le rôle assigné à ces chaines théma-
tiques dans la consécration de la transparence
du paysage politique le rapprochant ainsi
du citoyen. M. Benzaoui a insisté également
sur "l'impératif de mettre en place une  stra-
tégie médiatique inclusive faisant de la chaine
un espace pour impliquer le citoyen dans la
vie politique et de ne pas se contenter de la
diffusion en direct des activités parlemen-
taires". Les participants se sont interrogés
sur le cadre réglementaire et juridique per-
mettant la réalisation du projet de la chaine
ainsi que sur la matière à présenter aux té-
léspectateurs. D'après le ministre de la Com-
munication, Porte-parole du Gouvernement,
Amar Belhimer, le projet a été élaboré par
l'Entreprise publique de télévision (EPTV)
dans ses volets financier, technique, et hu-
main. Une convention tripartite a été signée
par le ministère de la Communication et les
deux chambres du Parlement dans le but
de faire connaitre cette chaîne et définir les
mécanisme de coopération commune. 

PARLEMENT - COMMUNICATION
Lancement d'une chaîne TV parlementaire,
concrétisation du principe du service médiatique
public thématique (participants)

DIPLOMATIE ÉCONOMIQUE ALGÉRIENNE
Une protection pour les exportateurs

EDUCATION
Le ministère autorisé 
à régler les arriérés 
de paiement des
nouveaux enseignants
et des bénéficiaires 
de promotions

Le ministère de l'Education nationale a eu l'accord
pour régler les arriérés de paiement des nouveaux
enseignants et des bénéficiaires de promotions dans
les grades, a fait savoir lundi à Alger le Secrétaire
général (SG) du ministère, Boubaker Seddik Bouaza.
Lors une conférence de presse consacrée à l'éva-
luation des résultats du premier trimestre de la
saison scolaire 2020-2021, M. Bouaza a précisé que
"le ministère, à la faveur des efforts consentis, a ob-
tenu l'approbation pour régler les arriérés de paie-
ment des nouveaux enseignants et des bénéficiaires
de promotions dans les grades", Soulignant que le
ministère a "obtenu les affectations financières né-
cessaires pour payer ces arriérés", le même res-
ponsable a relevé que le versement de ces montant
était lié "à des procédures techniques et de gestion"
au niveau de l'ensemble des directions de l'éducation
(DE). "Le ministère suit quotidiennement cette opé-
ration avec les directeurs de l'éducation", a-t-il ras-
suré, sans déterminer les délais. Le SG du ministère
a ajouté que "la priorité dans le recrutement sera
accordée exclusivement cette année aux diplômés
des écoles normales supérieures (ENS)", à travers
l'adoption de plusieurs mécanismes dont le déta-
chement, en vue de permettre aux enseignants ti-
tulaires d'un diplôme d'enseignement dans le cycle
secondaire d'enseigner dans les deux autres cycles,
en conservant le même traitement dans le diplôme
de fin d'études obtenu. Le ministère s'apprête à
"élaborer une circulaire étayant tous ces mécanismes"
et organiser ensuite un concours sur titre en cas
d'existence de postes budgétaires", a-t-il fait savoir. 

APS
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE
Valoriser les travaux des chercheurs
pour contribuer au développement
national (Benziane)

Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique,
Abdelbaki Benziane a mis l'accent, lundi depuis Biskra, sur la nécessité de

valoriser l'innovation et les travaux de la recherche pour contribuer au déve-
loppement national".

"La nouvelle straté-
gie repose sur l'ouver-
ture de l'université sur
son environnement so-
cioéconomique à tra-
vers l'exploitation des
compétences e  mesure
de contribuer au déve-
loppement du pays", a
déclaré M. Benziane à
la presse en marge
d'une visite de travail
au Pôle universitaire
Chetma de l'Université
Mohamed Khider (Bis-
kra). Et de rappeler que
des orientations ont été
données aux centres de
recherche dans ce ca-
dre pour renforcer le
lien de l'université avec
son environnement. Il
sera question d'actua-
liser les lois en vigueur
dans le secteur de l'En-
seignement supérieur
conformément aux exi-
gences et besoins de
l'économie nationale,
a-t-il fait savoir, souli-
gnant que "les centres
de recherches inaugu-
rés à l'université de Bis-
kra constituent le cadre
pratique de cette dé-
marche".

Pour le ministre, les
programmes d'action
stratégique seront ren-
forcés par le lancement
dans les jours à venir
des programmes natio-
naux de recherche, ap-
pelant les enseignants

et les chercheurs ainsi
que les compétences
exerçant dans les en-
treprises économiques
publiques et privées à
participer à la mise en
oeuvre de ce pro-
gramme conformé-
ment à une vision basée
sur la communication
et la satisfaction des
exigences du marché
et du développement
local. Dans le cadre de
la valorisation des tra-
vaux des chercheurs et
des personnels pour
l'amélioration du ser-
vice public à caractère
scientifique et culturel,
M. Benziane a précisé
que ces compétences
seront distinguées à la
faveur de leurs contri-
butions qualitatives.
Concernant les
concours de doctorat
qui ont suscité la polé-
mique, le ministre a
souligné que la tutelle

a organisé plus de 2.500
concours dont 4 uni-
quement ont fait l'objet
de préoccupations.
Toutes les données
scientifiques, adminis-
tratives et techniques
sont en cours d'examen
actuellement à l'effet
de prendre les mesures
nécessaires, a ajouté le
ministre. Interrogé sur
la possibilité de créer
des structures univer-
sitaires dans les wilayas
fraichement promues
ou l'introduction de
nouvelles spécialités
demandées à l'image
de la Médecine à Bis-
kra, le ministre a af-
firmé que "cela ne peut
être réalisé que dans le
cadre d'un cahier de
cha rges, d'études ap-
profondies, de visites
sur le terrain et de coor-
dination avec les auto-
rités locales afin de
s'enquérir des capacités

dont dispose chaque
wilaya".

Evaluant les condi-
tions de prise en charge
des étudiants au niveau
de cette wilaya, M. Ben-
ziane a affirmé que les
conditions dans les ré-
sidences universitaires
étaient acceptables
contrairement à cer-
tains wilayas, souli-
gnant la possibilité de
réserver une chambre
pour chaque étudiant.
Le ministre a entamé
sa visite à Biskra par
l'inauguration de deux
cités universitaires
(1.000 lits) et d'une pla-
teforme technologique
au nouveau du pôle
universitaire dans la
commune de Chetma
avant de se rendre à
l'université centrale
(chef lieu de wilaya) où
il a inspecté de nou-
velles structures et
inauguré un groupe-
ment de laboratoires
pédagogiques. Il a clô-
turé sa visite en se ren-
dant au pôle universi-
taire de Chetma où il a
inauguré 4.000 places
pédagogiques consa-
crées à la faculté des
sciences et technolo-
gies. Le ministre a éga-
lement tenu une ren-
contre avec la famille
universitaire et écouté
leurs préoccupations. 

POSTE
Le traitement des colis postaux
est passé de 2000 à 50.000
colis par jour (ministre)

L’opérateur public Express
mail service (EMS) qui traitait
2000 colis postaux par jour est
passé à 50.000 colis depuis le dé-
but de la crise sanitaire liée au
Covid-19, soit une évolution si-
gnificative, a déclaré lundi à Alger
le ministère de la Poste et des
Télécommunications, Brahim
Boumzar. "L'EMS est passé de
2000 colis postaux traités quoti-
diennement à 50.000. C'est une
évolution à plus de 500%", a dé-
claré M. Boumzar en marge d'une
visite d'inspection qu'il a effectuée
au niveau des centres de tri et de
traitement de courriers postaux
dans la wilaya d'Alger, affirmant
que l'augmentation des envois
est liée à la fermeture de l'espace
aérien à cause de la crise sanitaire
du coronavirus.

Le ministre a souligné que la
situation s'est "nettement amé-
liorée" dans les centres de tri du-
rant ces derniers mois, précisant
qu'au mois de décembre 2020
"près de 50.000 colis postaux
étaient en instance d'envoi et au-
jourd'hui, les colis postaux sont
traités dans la même journée".

M. Boumzar s'est félicité de
l'"amélioration" de la situation
après des "instructions et des re-
commandations " qu'il avait don-
nées lors d'une visite inopinées
effectuées en décembre 2020. Il

a mis l'accent sur la nécessité de
la transcription de l'adresse sur
l'enveloppe qui doit être "claire"
et respectant les normes définies
dans ce domaine. Le ministre a
tenu à rassurer les clients de
l'opérateur public que les colis
postaux sont "bien traités et sé-
curisés" avec le concours des ser-
vices des Douanes algériennes.
"Nous comptons organiser des
campagnes de sensibilisation au
profit des jeunes, en collaboration
avec les Douanes algériennes
pour leur expliquer quels sont
les produits autorisés et interdits
à acheminer via le réseau EMS",
a souligné le ministre qui a insisté
sur l'encouragement du e-com-
merce en vue de donner plus
d'opportunités d'emploi aux
jeunes.

Le ministre a réitéré, par la
même occasion, l'engagement de
son département ministériel à
accompagner les opérateurs ac-
tivant dans le créneau du tri et
du traitement de colis et courriers
postaux, affirmant que son rôle
est de créer un climat "favorable
et incitatif". Par ailleurs, le mi-
nistre a visité les sièges de deux
opérateurs privés spécialisés dans
le transport et la logistique, no-
tamment FedEx et DHL, où il a
insisté sur la formation des jeunes
dans les métiers de la logistique.

Le ministre des Affaires reli-
gieuses et Wakfs, Youcef Bel-
mehdi a insisté, lundi à Aïn Té-
mouchent, sur la nécessité d’in-
tégrer les wakfs dans les diffé-
rents programmes de dévelop-
pement. M. Belmehdi qui a pré-
sidé, au niveau de la maison de
la culture "Aïssa Messaoudi",
l’ouverture de la conférence ré-
gionale sur les wakfs et la zakat,
a mis l’accent sur la nécessité
d’élargir le cercle des wakfs et
de leurs prestations vers d'autres
domaines sociaux au lieu de les
confiner uniquement dans la
construction des mosquées. Il a
souligné, à ce propos, qu’il faut
donner aux wakfs une autre di-
mension pour les utiliser dans
le domaine des services et ré-
fléchir de manière à les orienter,
comme œuvre utile, vers d’autres
domaines d'activités, à l’instar
du désenclavement, de l’appro-
visionnement des citoyens en
eau, de forge des puits et de
construction des hôpitaux. Le
ministre a mis en avant, lors des
travaux de cette conférence ré-
gionale qui a vu la participation
de cadres du secteur et des dé-
légués des wakfs et de la Zakat,
issus de 14 wilayas de l’Ouest et

du Sud-ouest du pays, l’int érêt
d’intégrer les wakfs parmi les
projets de développement, pour
que le secteur soit un "affluent",
aux côtés d'autres secteurs de-
vant créer de la valeur ajoutée.
M. Belmehdi a souligné, à l’oc-
casion, l’importance du projet
de création de l’Office national
des wakfs et de la Zakat qui sera
présenté prochainement au Gou-
vernement, soutenant que "cet
office constituera un plus dans
l’évolution du secteur des wakfs".

Le ministre a expliqué, dans
ce contexte, le bien fondé de
l’initiative du secteur des affaires
religieuses et wakfs dans la wilaya
de Aïn Témouchent, quant à la
réalisation de l’opération de re-
censement et de la numérisation
des terres agricoles wakfs, faisant
savoir que cette opération pilote
sera généralisée à travers l’en-
semble des wilayas du pays.

Le ministre avait procédé, au-
paravant, à la pose de la première
pierre pour la construction d’une
école coranique sur une terre
wakf, qui a fait l’objet d’un don
de la part du membre du "groupe
des 22" historique, en l’occur-
rence le moudjahid défunt Bel-
hadj Bouchaïb. A cette occasion,

il a souligné que "le défunt Bel-
hadj Bouchaïb ne s’est pas
contenté de militer pour servir
le pays mais a fait don d’une
parcelle de terre-wakf au service
de l’Algérie et c’est là où réside
la complémentarité entre la di-
mension nationale et religieuse".
M. Belmehdi a procédé égale-
ment à l’inauguration d’une
école coranique-modèle à la cité
"El Djaouhara" baptisée au nom
de "Cheikh El Bouhmidi El Oul-
haçi" (1804-1847), de même qu’il
a procédé à la pose de la pre-
mière pierre pour la construc-
tion d’un projet de la mosquée
"Abdellah Ibn Messaoud" au ni-
veau de la même cité où a il in-
sisté sur l’importance de veiller
à l’aspect architectural de cet
édifice religieux avant de prési-
der une cérémonie de baptisa-
tion du centre culturel islamique
de la ville au nom du moudjahid
défunt "Hatri Abdelaziz". Au
terme de sa visite dans la com-
mune de Sidi Ouriache, le mi-
nistre a inspecté le projet de
construction de la mosquée
"Okba Ibn Nafaa" dont la réali-
sation est prise en charge par
des bienfaiteurs parmi les ha-
bitants de la région. 

Trois conventions de partena-
riats entre le groupe américain de
services pétroliers "Halliburton"
et l'Université des Sciences et de
la Technologie Houari-Boume-
diene (USTHB) (Alger), l'Université
M'Hamed Bougara de Boumerdes
et l'Université Kasdi Merbah de
Ouargla ont été signées lundi à Al-
ger. Il s'agit de "donations en logi-
ciels multi-domaines: géo-science,
réservoirs management, solutions
sismiques, géologie, production
et économie", a précisé le vice-
président de "Halliburton Energy
Services Inc", Ahmed Hami lors
de la  cérémonie de signature. Les
conventions signées avec les trois
universités consistent à mettre à
la disposition du corps enseignant
et étudiant, les solutions dévelop-
pées par  "Halliburton Landmark"
afin de mettre en pratique les
connaissances théoriques dans les
différents projets pédagogiques et
de recherche, a-t-il expliqué.

Selon ce responsable, le pro-
gramme "Halliburton Landmark
University Grant Program", déve-
loppé par sa compagnie en colla-
boration avec les trois universités,
vise à "aider les entreprises à en-
courager les étudiants en f our-
nissant  les meilleures ressources
d'apprentissage et de formation
en associant les connaissances aca-
démiques à la vie pratique". Il a
estimé, à ce titre, que le pro-
gramme développé par sa compa-
gnie dans le cadre du rapproche-
ment entre les universités et les
entreprises "aidera les scientifiques
et les ingénieurs algériens à fa-
çonner leurs futures carrières au
sein d'Halliburton ou ailleurs dans
l'industrie pétrolière". Ce pro-
gramme, a-t-il poursuivi, est com-
posé de "dons de logiciels éducatifs
pour les trois universités algé-

riennes". Le représentant du mi-
nistère de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique à cette cérémonie, Seif-Ed-
dine Amara, s'est félicité de l'ini-
tiative d'Halliburton, soutenant
que "ce don aidera à faire progres-
ser les étudiants dans leur cursus
universitaire et aller vers une for-
mation de qualité". "Le défi pour
nous, ce n'est pas de continuer à
former utile en encourageant ce
genre d'initiatives", a-t-il affirmé,
exhortant les compagnies intéres-
sées par ce type de partenariat à
se rapprocher du ministère de
l'Enseignement supérieur pour
"développer, ensemble, des pro-
grammes de partenariat".

Dans un message lu en son nom
lors de la cérémonie de signature
des trois conventions, le ministre
de l'Energie et des Mines, Moha-
med Arkab, a affirmé que l' initia-
tive d'Halliburton "permettra d'of-
frir un espace de partage, d'ap-
prentissage et de développement
pour les utilisateurs, chercheurs
et professionnels".

Il a estimé que cette initiative
"peut constituer un moteur et un
canal pour les énergies d'au-
jourd'hui et de demain pour
s'orienter vers l'économie du sa-
voir, les startups et l'innovation".
Il a relevé, en outre, que la com-
pagnie nationale Sonatrach et ses
associés ont pu bénéficier des ser-
vices et des technologies offerts
par Halliburton.

De son côté, le chargé d'affaires
à l'ambassade des Etats-Unis à Al-
ger a fait état d'un "certain nombre
de programmes similaires" qui se-
ront lancés prochainement avec
des universités, des centres de re-
cherche, ainsi qu'avec des organi-
sations à but non lucratif et des
associations.

ENERGIE-UNIVERSITÉ
Signature de trois conventions 
de partenariat entre le groupe
américain Halliburton et des
universités algériennes

WAKFS
Nécessité  d'intégrer les wakfs dans les
programmes de développement (ministre)
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Dans son allocution
de bienvenue prononcée
à l’occasion, le colonel
Hakim Adami, com-
mandant de cette Ecole
relevant de la 5ème ré-
gion militaire, a indiqué
que "la visite au sein de
cette structure de for-
mation prestigieuse en-
tre dans le cadre de l’ap-
plication du plan de
communication du
Haut commandement
de l’Armée nationale po-
pulaire (ANP) de l’année
2020/2021", ajoutant que
cette Ecole est l’une des
structures de formation
relevant de la direction
centrale de l’intendance
du ministère de la Dé-
fense nationale.

De son côté, le direc-
teur de l’enseignement
de cette Ecole, le lieute-
nant-colonel El Hadj
Hend, a présenté aux
journalistes des expli-
cations détaillées sur les
bases pédagogiques mo-
dernes adoptées par
cette structure pour "as-
surer une formation de
qualité et équilibrée aux
élèves dont, en premier
lieu, la numérisation de
tous les modules d’en-
seignement, par le re-

cours à une base de don-
nées reliant toutes les
classes via un réseau de
communication in-
terne". le lieutenant-co-
lonel Hend a relevé, par
ailleurs, que cette base
contient l’intégralité des
cours, documents et ré-
férences dont les élèves
et les cadres formateurs
ont besoin.

Lors de la visite au la-
boratoire des langues
du département de l’en-
seignement général, le
même officier a relevé
que le programme de
formation de l’Ecole ac-
corde également une
grande importance à la
maîtrise de l’outil infor-
matique et des langues
étrangères, notamment,
l’anglais, soulignant que
la maîtrise des langues

est "une arme impor-
tante pour les militaires
face aux défis imposés
par la conjoncture qui
exige une excellente ca-
pacité à communiquer".

Dans le département
de l’enseignement mi-
litaire, les visiteurs de
l’Ecole ont pu découvrir
les armes utilisés durant
l’instruction, outre la
présentation des équi-
pements et du matériel
utilisé par les militaires
au cours de leurs mis-
sions dont les tenues,
les tentes et le matériel
médical. Les représen-
tants des divers médias
ont également découvert
les infrastructures et les
équipements culturels
et sportifs mis à la dis-
position des élèves de
l’Ecole, dont une biblio-

thèque contenant plus
de 16.000 livres dans les
différentes langu es et
dans les différentes fi-
lières, une imprimerie,
une salle de cinéma et
une nouvelle salle de 150
places où un documen-
taire vidéo a été présenté
sur les activités de l’in-
frastructure.

Les hôtes de l'Ecole
des sous-officiers de
l’intendance ont égale-
ment suivi des activités
sportives multiples à la
salle omnisports et au
stade recouvert d’une
pelouse synthétique et
disposant d’une piste de
course. L’Ecole des
sous-officiers de l’inten-
dance de Guelma a été
créée en 1982 et a été
baptisée en 2014 au nom
du chahid Seddik Bou-
ridah. Elle assure une
formation de base et une
formation spécialisée
dans l’administration
militaire au profit des
sous-officiers contrac-
tuels de différentes di-
rections et des services
centraux du ministère
de la Défense nationale
en plus de la formation
des sous-officiers de
pays amis. 

GUELMA
Visite guidée de l’Ecole des 
sous-officiers de l’intendance

BOUMERDES
Rencontre sur le soutien 
des exportations hors
hydrocarbures

Une rencontre nationale
virtuelle sur le "Soutien de la
compétitivité des PME
comme alternative à la
promotion des exportations
hors hydrocarbures" est
prévue les 6 et 7 avril courant
à l’université M’hamed
Bouguerra à Boumerdes, a-t-
on appris lundi auprès de cet
établissement de
l’enseignement supérieur.

L'animation de cette
manifestation scientifique
spécialisée sera assurée, en
visioconférence, par de
nombreux chercheurs et
experts du domaine relevant
de différentes universités,
instituts et laboratoires
nationaux. Les intervenants à
ce colloque national
aborderont sept axes
principaux, relatifs à
"L’importance des
exportations hors
hydrocarbures et obstacles à
l’opération d’exportation en
Algérie", "Politique de
promotion de l’exportation
hors hydrocarbures en
Algérie" et les "Clusters
industriels comme
mécanismes de renforcement
des capacités d’exportation
des PME". Les autres axes sont
liés à "L’importance des PME
dans l’économie nationale",
"Obstacles et entraves
rencontrées par l’Algérie",
"Etude et évaluation des

exportations des PME en
Algérie" et "Activation du rôle
des PME dans la promotion
des exportations hors
hydrocarbures". Selon les
organisateurs, cette
manifestation, organisée par
la faculté des sciences
économiques et
commerciales et des sciences
de gestion, a pour objectif de
mettre en lumière le rôle
dévolu au petites et moyennes
entreprises (PME) dans la
dynamisation du secteur des
exportations en Algérie, tout
en mettant l’accent sur la
compétitivité des
exportations hors
hydrocarbures (à travers les
PME) au niveau des marchés
étrangers. La rencontre se
veut également une
opportunité pour proposer
une stratégie de
développement alternative à
l’économie nationale dans le
but, a-t-on ajouté, de
diversifier la structure de
production hors
hydrocarbures et de faire
connaître les produits
nationaux jouissant de
certaines qualités (relatives)
au niveau des marchés
étrangers, tout en
transformant les qualités des
produits nationaux en
qualités concurrentielles,
dynamiques et durables sur
les marchés extérieurs.

Une visite guidée de l’Ecole des sous-officiers de l’intendance "chahid Seddik
Bouridah" de Guelma a été organisée lundi au profit des médias dans le cadre

de l’application du plan de communication du Haut-Commandement de l’ar-
mée nationale populaire (ANP) de l’année 2020/2021.

Deux (2) périmètres agricoles dans la
commune de Tiout, au sud de la wilaya
de Nâama ont été raccordés lundi au ré-
seau d'électricité, a-t-on appris auprès
de la direction des services agricoles
(DSA).

Le raccordement de deux périmètres
"Houari Boumédiène" et "Moutallak"
d'une superficie totale de près de 80 hec-
tares, au réseau de l’énergie électrique
long de 13 kilomètres linéaires a été ef-
fectué pour booster l'activité agricole
dans cette commune, a souligné la même

source, indiquant qu'une enveloppe fi-
nancière de 28 millions DA a été allouée
à cette opération par le Fonds national
du développement rural (FNDR), au profit
de quelque 30 agriculteurs.

Le wali de Nâama, Idir Medebdeb, qui
a procédé à la mise en exploitation de
cette opération a fait savoir que les travaux
de raccordement des exploitations agri-
coles dans les communes de la wilaya au
réseau électrique d’un linéaire de 150
kilomètres au profit de plus de 400 agri-
culteurs, tirent à leur fin, annonçant le

lancement prochain d'un nouveau pro-
gramme doté d'une enveloppe financière
de 250 millions DA pour réaliser une
tranche additionnelle pour leur bran-
chement à l’électrification agricole. M.
Medebdeb a souligné l’importance ma-
jeure que revêt l’opération pour concré-
tiser des projets d’électrification agricole
au sens large, notamment dans les zones
d’ombre, dans le but d’améliorer les ca-
pacités de production agricole et de pro-
mouvoir les investissements dans ce do-
maine, en réponse aux attentes des agri-

culteurs notamment en ce qui concerne
l’amélioration des conditions pour pour-
suivre leurs activités agricoles et d’élevage.
A signaler l'entrée lundi en exploitation
d'autres opérations dans les zones d’om-
bre au niveau de la commune de Sfissifa,
à savoir trois (3) classes dans le cadre de
l’extension de l’école "Benabbes Musta-
pha", un forage pour approvisionner les
populations nomades de la zone de "Be-
nyakho" en eau potable et une piste car-
rossable dans la zone de "Oum Echkak",
selon les services de la wilaya. 

Un montant global de 3 210 521
000 DA demeure non consommé
depuis 2011 à ce jour au titre des
budgets alloués aux plans commu-
naux de développement local (PCD)
à Tizi-Ouzou, selon un document
présenté lundi par le directeur
local de la planification et du suivi
budgétaire (DPSB) Ali Koli. Lors
d’une réunion de travail organisée
à la wilaya, M. Koli a indiqué qu’à
la fin de l'année 2020, la wilaya a
dégagé 1317 opérations pour une
autorisation de programme globale
de 5 047 079 000 DA avec un mon-
tant de dépenses cumulées enre-
gistrées sur ces opérations de 1 836
558 000 DA, soit un taux de consom-
mation de 36% et un reste à réaliser
de 3 210 521 000 DA. Un montant
qui devra "être utilisé dans les opé-
rations de réfection et réhabilitation
des écoles primaires, les réseaux
d’assainissement et d’AEP, ainsi
que les opérations d’entretien des
voiries et réseaux divers", a préco-
nisé, à l’occasion, le wali Mahmoud
Djamaa, s’adressant aux respon-

sables locaux présents à cette ren-
contre. En outre, et au titre de l’an-
née 2021, la wilaya a bénéficié d’une
enveloppe financière dans le cadre
des PCD d’un montant de 2 372
800 000 DA dont 1 600 000 000
DA grevé d’affectation destiné pour
la prise en charge des projets déjà
exprimés en direction des zones
d’ombre, est-il indiqué. S’agissant
des séances d’arbitrages pour la

répartition des PCD, M. Koli a in-
diqué qu’"elles sont toujours en
cours" et l'opération s’effectue en
"tenant compte d’un ensemble de
critères objectifs", dans le souci
"d’assurer une répartition équitable
et de réduire au maximum les dis-
parités par la mise à niveau des
communes en difficultés". Aussi,
souligne le document de la DBSP,
"des nouveautés sont intervenues

cette année dans la déglobalisation
de la dotation des PCD". Il s’agit,
de la suppression de la partie fixe
que les services de la wilaya ont
l’habitude de répartir de façon
égale sur les 67 communes de la
wilaya comme un montant mini-
mum garanti (MMG), l’introduction
du critère projets déjà exprimés
en direction des zones d’ombre et
le réaménagement inter-critères

des poids. Par ailleurs, sur les 67
communes de la wilaya, 63 sont
déjà passées aux séances d’arbi-
trage et les projets retenus ont été
arrêtés et notifiés aux chefs de daïra
et présidents des Assemblées po-
pulaires communales (APC). Les
quatre communes restantes, Ait
Yahia, Assi Youcef, M’Kira et Tizi
Ouzou n’ont pas été programmées
pour non-conformité de leurs dos-
siers de pro positions aux orienta-
tions contenues dans la lettre de
cadrage qui leur a été adressée
dans ce sens.

Enfin, et au titre de la dégloba-
lisation de l’enveloppe financière
dont a bénéficiée la wilaya en at-
tendant de faire passer les quatre
(04) communes restantes, il a été
procédé à l’inscription de 696 pro-
jets pour un montant d’autorisation
de programme globale de 2 091
030 000 DA, dont 83% est destiné
aux chapitres de l’alimentation en
eau potable, de l’assainissement,
des routes et de l’aménagement
urbain.

NÂAMA
Raccordement de deux périmètres agricoles au réseau d’électricité

DÉVELOPPEMENT LOCAL À TIZI-OUZOU
Plus de 3 milliards DA non consommés
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FONCIER INDUSTRIEL 
Nécessité de trouver des solutions
règlementaires aux obstacles (ministre) 

Au cours de son inspec-
tion de l’extension de la zone
industrielle de la commune
de Berrahal, dans le cadre
d’une visite de travail dans
cette wilaya, le ministre a
précisé que les difficultés
d’ordre juridiques soulevées
au niveau de cette zone
industrielle (extension) de
367 ha, "trouveront une solu-
tion dans un cadre légal per-
mettant la levée des entraves
et assurant la relance de l’ex-
ploitation de ce capital
important de foncier indus-
triel".

Le ministre de l'Industrie
a ajouté que la promotion de
l'investissement "nécessite la
conjugaison des efforts de
toutes les parties afin de lever
les obstacles et assurer les
conditions requises à la réus-
site de l'acte d'investisse-
ment", soulignant que l’ex-
ploitation efficiente de la
zone industrielle de Berrahal

(extension) nécess ite de
"réunir les conditions d'une
exploitation légale et effec-
tive de cette zone".

La zone industrielle de
Berrahal (extension) englobe
trois (3) parcelles de terrain
importantes dont une par-
celle de 167 ha destinée à l’in-
vestissement dans des activi-

tés de sidérurgie et qui pose
actuellement un problème
d’ordre juridique du fait
qu’une décision de saisie a
été prononcée par les ins-
tances judiciaires.

Des équipements pour un
montant de 80 millions de
dollars ont été acquis pour ce
projet d’investissement dans

des activités de sidérurgie, a
indiqué le directeur local de
l’industrie lors de la présen-
tation d’un exposé sur les
volets techniques relatifs à la
mobilisation d’assiettes fon-
cières pour l’investissement
dans cette zone.

Le ministre de l’Industrie,
Mohamed Bacha, accompa-
gné du ministre délégué
auprès du Premier ministre
chargé des micro-entre-
prises, Nassim Diafat, a éga-
lement visité une exposition
dédiée aux micro-entre-
prises activant dans la wilaya
d’Annaba.

A cette occasion, le minis-
tre s’est enquis du potentiel
des jeunes dans le domaine
de l'investissement dans cer-
taines activités liées à la sous-
traitance industrielle, appe-
lant les jeunes entrepreneurs
à recourir à la numérisation
pour moderniser et dévelop-
per leurs activités.

Le ministre de l’Industrie, Mohamed Bacha, a relevé lundi à Annaba, "la nécessité 
d’œuvrer à lever les obstacles entravant l’exploitation du foncier industriel disponible
dans certaines zones industrielles en proposant des solutions réglementaires efficaces
pour promouvoir l'investissement productif".

BOURSE D'ALGER 
La valeur des échanges
baisse de plus de 68%
en 2020 (Cosob) 

La valeur des échanges en Bourse a connu un recul
de l'ordre de 68,48% en 2020 comparativement à 2019,
en raison notamment de la pandémie de Covid-19 ainsi
que le manque persistant d'attractivité du marché
financier algérien, selon le dernier rapport annuel de la
Commission d'organisation et de surveillance des opé-
rations de Bourse (Cosob).

Les échanges en valeur se chiffrent à près de 78,5
millions de dinars l'année passée contre près de 249
millions de dinars au cours de l'exercice d'avant, selon
le rapport annuel de cette autorité de régulation.

Pour sa part, le volume global des échanges en
Bourse a reculé de 64,83% sur un an, en se chiffrant à
87.796 titres en 2020 contre 249.696 titres en 2019, a
ajouté la même source. La baisse du niveau d'activité
globale s'explique, en partie, par les effets économiques
de la pandémie, mais, principalement, par la "léthargie
et la faiblesse endémiques" qui caractérisent la Bourse
d'Alger, en raison du manque de profondeur du mar-
ché et d'attractivité pour les entreprises et les investis-
seurs, selon le rapport. A noter que la valeur des
échanges a atteint plus de 205,7 9 millions de dinars en
2018, 302,26 millions en 2017, et 805,50 en 2016, et ce,
après avoir touché son plus haut niveau historique en
2015 avec 1.251,95 millions de dinars. D'autre part, la
Cosob a relevé une perte de la capitalisation de la
Bourse à hauteur de 4,23% en une année (2019/2020)
l'estimant à 42,881 milliard de dinars au 31 décembre
2020.

Cette décrue s'explique par la baisse des transac-
tions sur le marché en raison de la pandémie, mais
aussi par la radiation du titre NCA Rouiba des cotations.
La Commission avait reçu une demande d'offre
publique de retrait (OPR), présentée par NCA Rouiba,
portant sur le rachat de ses actions cotées à place
d'Alger, suivi d'une radiation de son titre de la côte de la
Bourse d'Alger intervenue le 26 juillet 2020 en raison de
la détérioration de la situation de la société et la chute
du cours de son action de près de 8,3% en date du 6
février 2020. Comparativement au Produit intérieur
brut du pays, la capitalisation boursière représente un
peu plus de 0,1% du PIB en 2020. "Ces chiffres rensei-
gnent sur la contribution insignifiante de la Bourse
d'Alger dans le financement de l'économie", souligne
encore le rapport.

En 2020, le marché n'a enregistré aucune opération
ou émission de cession de valeurs mobilières sur le
marché primaire, relève le même bilan.

Néanmoins, la Cosob a traité deux demandes d'in-
troduction en Bourse en 2020, émanant de deux PME.

Il s'agit des sociétés Casbah SPA et Viande de la Vallée
SPA, qui ont déposé officiellement des demandes de
visa pour une levée de fonds par appel public à
l'épargne suivie d'introduction en Bourse.

Ces deux sociétés envisagent de procéder à une
levée de fonds dont les montants sont respectivement,
de l'ordre de 600 et 440 millions de dinars, a souligné la
Commission. Le rapport a signalé également la
demande introduite par la société AOM Invest, PME
déjà cotée en Bourse - marché PME, qui a sollicité un
visa pour une opération d'émission des titres participa-
tifs selon les principes de la finance islamique (dont la
rémunération est basée sur le rendement espéré) pour
un montant de 2,5 milliards de dinars.

Cette opération, qui sera la première émission des
titres participatifs sur le marché, a reçu le visa de la
Cosob sur la notice d'information provisoire le 1 juillet
dernier.

Une nouvelle loi sur le marché financier
Sur le volet juridique, la Cosob a proposé une nou-

velle version enrichie du projet de la loi portant sur la
Bourse des valeurs mobilières.

D'après le rapport, les principales modifications
apportées au projet initial portent sur la coopération
avec la C ellule de Traitement du Renseignement
Financier (CTRF) et la Commission de Supervision des
Assurances (CSA), la réalisation d'enquêtes sur de
potentielles infractions à la loi portant sur la Bourse des
valeurs mobilières, la réalisation d'enquêtes pour le
compte d'autorités étrangères ayant des missions simi-
laires à celles de la commission.

En outre, la Cosob propose d'introduire la possibi-
lité de convoquer des témoins et d'audition sur toute
personne en possession d'information sur des infra-
ctions potentielles à la loi portant sur la Bourse des
valeurs mobilières, la possibilité de gel, à titre conserva-
toire, de compte-titres des contrevenants à la loi.

Il est également proposé de mettre en place un dis-
positif de conformité des IOB, d'instaurer des sanctions
pécuniaires pour défaut de se présenter à une audition
ou pour refus de fournir des informations à la Cosob,
ou de transmettre les documents exigés dans le cadre
d'une enquête sur de probables violations à la loi. Des
sanctions pécuniaires sont aussi requises pour défaut
de transmission d'informations périodiques ou subs-
tantielles par les sociétés cotées. Par ailleurs, l'autorité
de régulation travaille sur un projet de règlement por-
tant sur la mise en place d'un marché start-ups à la
Bourse d'Alger.

FMI - BM - RÉUNION 
M. Benabderrahmane prend part à la réunion du
G24 sur les questions monétaires Internationales 

Le ministre des Finances, Aïmene
Benabderrahmane, a pris part, lundi
par visioconférence, à la réunion minis-
térielle du Groupe des vingt quatre
(G24) sur les questions monétaires
Internationales et de développement, a
indiqué un communiqué du ministère.

Cette participation rentre dans le
cadre de la participation du ministre
aux réunions de printemps du Groupe
de la Banque Mondiale et du Fonds
Monétaire International (FMI), a expli-
qué la même source, ajoutant que la
réunion du G24 de cette année a porté
sur le thème "vers une réalisation d’une
meilleure reprise post-Covid". Elle a
constitué une occasion pour discuter
des domaines clés dans lesquels la com-
munauté internationale et les organisa-
tions multilatérales devront renforcer
leur soutien aux pays en développement
pour améliorer l'accès à des vaccins
abordables, gérer les vulnérabilités de la
dette et renforcer le financement du
développement.

Dans son intervention lors de cette
rencontre, M. Benabderrahmane a
salué "les efforts" déployés par le Groupe
de la Banque Mondiale et le FMI, à l’effet
d’accompagner les pays membres à sur-
monter les répercussions de la pandé-
mie de COVID-19. Il a indiqué, dans ce
cadre, que les institutions de Bretton
Woods ont fait preuve d’une "forte réac-

tivité et flexibilité" dans leur réponse à la
crise et ont pu mobiliser des finance-
ments importants au profit des pays en
développement.

Le ministre a également mis l’accent
sur "les incertitudes substantielles" qui
peuvent impacter la reprise de l'activité
économique au niveau des pays en déve-
loppement, engendrés par la persis-
tance des vagues d"infections au
Coronavirus, ce qui risque "de réduire
davantage la marge de manœuvre des
politiques publiques". Il a, à ce titre,
invité à "une meilleure coordination"
entre les deux différents partenaires de
développement, en vue de tirer "le meil-
leur parti possible" des financements
mobilisés au profit des pays en dévelop-
pement.

M. Benabderrahmane a, par ailleurs,
mis en avant "l’importance" de la transi-
tion énergétique, en la considérant
comme "une priorité" qui doit être inté-
grée dans le programme de développe-
ment de chaque pays.

Il a, toutefois, insisté sur la nécessité
que les partenaires de développement
adoptent des stratégies d’intervention
"suffisamment flexibles" pour prendre
en compte les spécificités des structures
économiques des pays en développe-
ment et leurs dotations naturell es.
L’objectif final étant de parvenir à
réduire la pauvreté tout en favorisant

une croissance soutenable, inclusive et
respectueuse de l’environnement. Par
ailleurs, le ministre a exprimé ses
"préoccupations" quant à l’inégalité
observée en matière d’accès des pays
aux vaccins anti-COVID, dans la mesure
où la majeure partie de ces vaccins a
déjà été acquise par des pays à revenu
élevé. 

Il a, à ce titre, insister sur la nécessité
d’assurer un accès "équitable et rapide"
aux vaccins contre la COVID-19, notam-
ment pour les pays en développement.
Par rapport à ce point, M.
Benabderrahmane a souligné que le
vaccin anti-COVID doit être considéré
comme "un bien public mondial" et que
des solutions doivent être trouvées à la
question des droits de la propriété intel-
lectuelle, tout en soutenant la fabrica-
tion des vaccins au niveau des pays en
développement. 

Enfin, M. Benabderrahmane a pré-
cisé que le rôle de l’action multilatérale
est important, en vue d’améliorer l’ac-
cès aux vaccins pour tous les pays et de
disposer des financements nécessaires
pour leur acquisition. Il a appelé, dans
ce cadre, le Groupe de la Banque
Mondiale à intensifier ses efforts pour
appuyer les pays en développement
dans le renforcement de leurs capacités
pour la fabrication des vaccins anti-
COVID, selon le communiqué.

COMPLEXE SIDÉRURGIQUE DE BELLARA (JIJEL) 
Vers l’exportation de 300.000 tonnes de fer 

Le complexe sidérurgique
de Bellara (wilaya de Jijel) de la
Société algéro-qatarie de sidé-
rurgie (Algerian Qatari Steel)
prévoit d’exporter 300.000
tonnes de fer au cours de cette
année vers l’Europe, le Canada
et certains pays arabes, a indi-
qué lundi son directeur géné-
ral adjoint, Chaïb Setti Sofiane.

Dans une déclaration à la
presse, en marge de la céré-
monie organisée à l’occasion
de l’obtention par la Société de
la certification internationale
de qualité ISO 9001 et l’arrivée
de la société à un (1) million
d’heures de travail sans inci-
dents, le même responsable a
fait état de la signature de trois

conventions avec des parte-
naires étrangers pour l’expor-
tation d’environ 300.000
tonnes de fer vers l’Europe, le
Canada et plusieurs pays
arabes. Il a affirmé, en outre,
que le complexe passera à
l’étape d’exportation ‘‘durant
l’année en cours’’ au travers de
plusieurs opérations succes-
sives surtout que le marché
local connait "une saturation"
en cette matière d’environ 30
%. Attribuant l’augmentation
des prix locaux du rond à
béton en dépit de sa "disponi-
bilité" à la hausse du cours du
minerai de fer sur le marché
international à hauteur de 70
%, le même responsable a sou-

ligné que ce produit repré-
sente 65 % des composants du
fer. Le même responsable a
également relevé que l’obten-
tion par la Société algéro-qata-
rie de sidérurgie de la certifi-
cation ISO 9001 constitue une
reconnaissance de "la confor-
mité du produit local aux
normes mondiales".

De son côté, Youcef Ahmed
El Mohannadi, directeur géné-
ral de la Société algéro-qatarie
de sidérurgie, a considéré que
le fait que celle-ci ait atteint 1
million d’heures de travail
sans incident constitue un
"couronnement" des efforts
déployés par les travailleurs et
l’application de la direction

chargée de la sécurité et de
l’environnement des normes
internationales en matière de
sécurité sur les lieux de travail.

Ce responsable a égale-
ment affirmé que la santé, la
sécurité et l’environnement
en plus de la qualité représen-
tent "les plus importants fon-
dements de la politique géné-
rale du complexe". A noter
qu’en marge de la cérémonie,
une visite guidée aux diverses
unités du complexe a été orga-
nisée au profit des représen-
tants locaux de la presse qui
ont reçu des explications sur
les diverses phases de produc-
tion au sein du complexe.

APS
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PÉTROLE 
Le prix chute après la décision de l'Opep+
d'augmenter sa production 

Les cours du pétrole ont
fortement baissé lundi,

au retour d'un week-end
de trois jours, dans un
marché continuant de

digérer la décision prise
la semaine dernière par

les principaux pays
exportateurs d'alléger
progressivement leurs
coupes de production.

Le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en juin a
conclu à Londres à 62,15 dollars, en
baisse de 4,18% ou 2,71 dollars, par
rapport à la clôture de la veille.

A New York, le baril américain de
WTI pour le mois de mai a plongé

de 4,56% ou 2,89 dollars à 58,65 dol-
lars. Les pertes de lundi sont à peu
près de même ampleur que les

gains réalisés jeudi, fait remarquer
Robbie Fraser de Schneider
Electric.

BM - DETTE 
Le G20 pourrait
prolonger le moratoire
sur la dette jusqu'à 
fin 2021 (BM) 

Le président de la Banque mondiale s'attend à
ce que les pays du Groupe G20 prolongent jusqu'à
la fin de l'année le moratoire sur la dette des pays
les plus pauvres, lors de leur réunion cette semaine
en marge des réunions de printemps du FMI et de
la Banque mondiale.

"En octobre, j'avais appelé (les pays du G20) à
une prolongation d'un an" de leur Initiative de sus-
pension du service de la dette (DSSI) qui avait été
lancée au printemps 2020 en pleine propagation de
la pandémie mondiale, a rappelé lundi le patron de
la Banque mondiale, David Malpass, lors d'une
conférence téléphonique avec des journalistes.

Mais le G20 avait finalement consenti à une pro-
longation de six mois, jusqu'au 30 juin 2021.

Le G20, qui se réunit mercredi, pourrait décider
de prolonger l'initiative "jusqu'à la fin de cette
année calendaire avec la direction claire que ce
sera la dernière prolongation", a ajouté David
Malpass. L'objectif de ce moratoire est de permet-
tre aux pays d'utiliser cet argent pour soutenir
leurs économies. David Malpass a reconnu qu'un
allégement de la dette serait nécessaire à plus long
terme pour permet tre aux pays les plus pauvres de
ramener le fardeau de leur dette à un niveau plus
modéré.

FISCALITÉ INTERNATIONALE 
Les Etats-Unis 
veulent une fiscalité
internationale 
des entreprises
harmonisée 

Les Etats-Unis veulent pousser leurs parte-
naires internationaux à trouver un accord sur un
taux d'imposition minimal des entreprises, quel
que soit le pays dans lequel elles sont installées, au
moment où eux-mêmes veulent financer un plan
d'investissements en augmentant les impôts de
leurs sociétés.

"Nous travaillons avec les pays du G20 pour s'en-
tendre sur un taux minimal d'imposition sur les
entreprises", a déclaré la ministre de l'Economie et
des Finances de Joe Biden, Janet Yellen, lundi, lors
d'un discours à Chicago.

L'objectif: "mettre fin à cette course vers le bas",
à laquelle se livrent les pays, qui, pour attirer les
entreprises sur leur territoire, et leur garantir un
environnement compétitif, proposent aux sociétés
des taux d'imposition toujours plus faibles.

"Ensemble, nous pouvons utiliser une taxation
mondiale minimale sur les entreprises pour nous
assurer que l'économie mondiale prospère sur la
base de règles du jeu plus équitables en matière
d'imposition des multinationales", a ainsi assuré
Janet Yellen. Si les Etats-Unis sont si enclins à har-
moniser la fiscalité des entreprises, c'est qu' eux
mêmes ont prévu de faire payer plus aux sociétés,
pour financer l'ambitieux plan d'investissements
de 2.000 milliards de dollars sur huit ans dans les
transports, l'industrie et les réseaux internet, pré-
senté le 31 mars par le président Joe Biden.

Il veut en effet augmenter l'impôt sur les socié-
tés, qui passerait de 21% à 28%.

Et si un taux d'imposition minimal est adopté au
niveau international, cela éviterait au pays d'être
déserté par les entreprises, au profit de voisins plus
généreux.

FMI - DETTE 
Le FMI prolonge son dispositif d'allègement 
de la dette de 28 pays pauvres 

Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé lundi l'extension
d'une aide d'urgence en faveur de 28
pays parmi les plus pauvres du
monde pour leur permettre d'alléger
leur dette et de mieux faire face à
l'impact de la pandémie de Covid-19.

L'allègement de la dette dans le
cadre du Fonds fiduciaire d'assis-
tance et de riposte aux catastrophes
(fonds fiduciaire ARC) du FMI avait
été initialement lancé en avril 2020
au début de la pandémie mondiale.

Elle concernait alors 25 pays pour
une durée de six mois.

En octobre dernier, le dispositif
avait été étendu à un total de 28 pays
et prolongé jusqu'au 13 avril 2021.

Le conseil d'administration du
FMI a approuvé le 1er avril de prolon-
ger ce dispositif jusqu'au 15 octobre
prochain, a précisé lundi l'institution
de Washington dans un communi-
qué. Le Fonds fiduciaire ARC accorde

un allégement de dette sous forme de
dons aux pays les plus pauvres et les
plus vulnérables frappés par une
catastrophe naturelle ou de santé
publique aux conséquences désas-
treuses.

L'objectif est de "libérer des res-
sources financières" pour les dédier
au soutien sanitaire, social et é cono-
mique pour atténuer l'impact de la
pandémie, a expliqué le FMI.

En réaction à la pandémie, en
mars 2020, le FMI avait entrepris une
levée de fonds en vue de permettre au
fonds fiduciaire ARC d'offrir des allé-
gements du service de la dette à hau-
teur de 1.000 milliards de dollars.

"Jusqu'à présent, les donateurs se
sont engagés à verser des contribu-
tions totalisant environ (...) 774 mil-
lions de dollars, venant de l'Union
européenne, du Royaume-Uni, du
Japon, de l'Allemagne, de la France,
des Pays-Bas, de la Suisse, de la

Norvège, Singapour, de la Chine, du
Mexique, des Philippines, de la
Suède, de la Bulgarie, du
Luxembourg et de Malte", a ajouté
lundi le FMI.

ENERGIE RENOUVELABLES 
Les capacités installées en croissance 
de 50% en 2020 dans le monde 

Plus de 260 gigawatts
(GW) de capacité en éner-
gies renouvelables ont été
mis en place en 2020 à tra-
vers le monde, soit une
croissance 50% plus rapide
que celle qui avait été enre-
gistrée en 2019, a indiqué
lundi l'Agence internatio-
nale pour les énergies
renouvelables (IRENA). 

Selon l'Agence, l'année
2020 a été une année
"record" pour les nouvelles
capacités en énergies, et ce,
malgré le ralentissement
économique dû à la pandé-
mie de COVID-19. 

Les statistiques
annuelles publiées par
l'IRENA en 2021 sur les
capacités en énergies
renouvelables montrent
que ces dernières ont
considérablement aug-
menté par rapport au total
des nouvelles capacités de
production énergétique
installées et ce, pour la
deuxième année consécu-
tive. Plus de 80% de toutes
les nouvelles capacités
d'électricité mises en place
l'an dernier exploitent des

sources d'énergie renouve-
lables. Le solaire et l'éolien
comptent pour 91 % de ces
nouvelles capacités.

La croissance relative
des énergies renouvelables
s'explique en partie par le
fléchissement, en termes
nets, de la capacité de pro-
duction d'électricité à parti
r de combustibles fossiles
en Europe, en Amérique du
Nord et, pour la première
fois, en Eurasie (Arménie,
Azerbaïdjan, Géorgie,
Fédération de Russie et
Turquie).

Au total en 2020, 60 GW
de capacités nouvelles à
base de combustibles fos-
siles ont vu le jour, contre
64 GW l'année précédente,
ce qui montre que le tasse-
ment de l'expansion des
combustibles fossiles se
poursuit. L'augmentation
de la capacité installée (de
10,3 %) dépasse les projec-
tions de long terme qui
tablaient sur une crois-
sance plus modeste d'une
année sur l'autre. A la Fin
de l'année 2020, la capacité
mondiale de production

d'énergie de sources
renouvelables s'élevait à
2799 GW, l'hydroélectricité
se tenant toujours en tête
(1211 GW), bien que le
solaire et l'éolien rattrapent
rapidement leur retard.

Les deux sources varia-
bles d'énergies renouvela-
bles qui ont dominé l'ex-
pansion des capacités en
2020 sont les nouvelles ins-
tallations solaires (127 GW)
et éoliennes (111 GW).

Ce sont la Chine et les
Etats-Unis d'Amérique qui
ont connu la croissance de
marché la plus marquée et
ce dès 2020. 

La Chine, qui est d'ores
et déjà le plus vaste marché
des énergies renouvelables
au monde, s'est dotée l'an
dernier de 136 GW de capa-
cité supplémentaire, pour
l'essentiel en énergies
éolienne (72 GW) et solaire
(49 GW). 

Les Etats-Unis
d'Amérique se sont dotés
quant à eux de 29 GW de
capacité énergétique de
sources renouvelables l'an
dernier, soit une augmen-

tation 80% plus rapide
qu'en 2019, et répartie
entre le solaire (15 GW) et
l'éolien (env. 14 GW). 

L'Afrique a poursuivi sur
la voie d'un développement
régulier avec de nouvelles
capacités qui ont vu le jour
sur le continent à hauteur
de 2,6 GW, soit un peu plus
qu'en 2019. 

L'Océanie est restée la
région à la croissance la
plus rapide (+ 18,4%), bien
qu'elle ne représente
qu'une petite fraction de la
capacité mondiale et que
presque toute cette expan-
sion ait eu l'Australie pour
théâtre. " Ce que ces chif-
fres révèlent, c'est une his-
toire tissée de résilience et
d'espoir. Malgré les défis et
l'incertitude qui ont plané
sur 2020, les énergies
renouvelables sont deve-
nues une source d'opti-
misme fondamental pour
un avenir meilleur, plus
équitable, résilient, propre
et juste ", a déclaré le
Directeur général de
l'IRENA, Francesco La
Camera.

ITALIE 
Le taux de chômage baisse 
à 10,2% en février 

Le taux de chômage en Italie s'est élevé à
10,2% en février, en baisse de 0,1 point par
rapport au mois précédent mais en hausse de
0,5 point sur un an, a annoncé mardi l'institut
italien des statistiques "Istat".

Le taux de chômage des 15-24 ans a reculé
de 1,2 point par rapport à janvier mais pro-
gressé de 2,6 point par rapport à la même
période en 2020, et reste à un niveau très
élevé, à 31,6%. Le taux de chômage des
femmes s'est accru de 0,1 point en glissement

mensuel, à 11,1%, tandis que celui des
hommes s'est tassé de 0,2 point, à 9,6%.

Le nombre de personnes à la recherche
d'un travail a reculé de 0,3 point dans l'inter-
valle, soit 9.000 demandeurs d'emploi en
moins.

Parallèlement, le taux d'emploi général de
la population active est resté stable, à 56,5%,
inférieur de 2,2 points à son niveau d'avant la
pandémie de coronavirus en février 2020.
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SOLIDARITÉ 
L'Algérie a accordé une attention 
particulière aux enfants pour les protéger 
du coronavirus en 2020 (ministre)

Différentes catégories de
la société ayant été tou-
chées suite à la propagation
de la pandémie en 2020, y
compris les enfants, des
dispositions et des mesures
préventives ont été prises
pour protéger les indivi-
dus, à travers le respect des
protocoles approuvés par
l'Organisation mondiale de
la santé (OMS) et la mobili-
sation de tous les moyens
humains et matériels
nécessaires pour réduire
les effets de la propagation
du virus, a précisé la minis-
tre qui a pris part aux tra-
vaux du 5e congrès arabe
de haut niveau des droits de
l'enfant sur "les méca-
nismes de prise en charge
de l'enfance dans la région
arabe à l'ombre de la propa-
gation du coronavirus".

L'Etat a accordé "une
attention particulière" à la
catégorie des enfants, en
coordination avec les
départements min istériels
et organismes officiels
chargés de l'enfance, qui
consiste à prendre toutes
les dispositions et à assurer
toutes les voies à même de
contribuer à la protection
des enfants de cette pandé-
mie, de manière à leur per-
mettre de poursuivre nor-

malement leur vie sociale
et leur cursus scolaire.

Les cours suspendus
dans les établissements
éducatifs, tous cycles
confondus, y compris dans
les écoles d'enseignement
spécialisées ont été rem-
placés par un système d'en-
seignement numérique via
Internet, des programmes
de la télévision nationale
outre la traduction instan-
tanée des cours en langage
des signes destinés aux
élèves souffrant d'un han-
dicap auditif, a-t-elle indi-
qué, ajoutant que tous les
établissements et centres
placés sous tutelle du sec-
teur de la Solidarité natio-

nale destinés aux enfants
ont bénéficié d'une opéra-
tion de désinfection.

Et d'ajouter que le
ministère concerné a
donné de "fermes instruc-
tions" pour suspendre pro-
visoirement les activités de
tous les établissements
d'accueil de la petite
enfance dont le nombre est
de 2.398, avant leur reprise
graduelle avec seulement
50% de leur capacité, pré-
cise la même source, rap-
pelant l'installation d'une
cellule de suivi et de vigi-
lance au niveau central
pour veiller au suivi minu-
tieux de tous les développe-
ments locaux concernant

les cat égories prises en
charge par le secteur
notamment les enfants en
sus de l'organisation de
plusieurs caravanes de soli-
darité en faveur des
familles défavorisées.

Selon la ministre, les
enfants de l'Algérie ont
bénéficié durant le confi-
nement d'une large série
de programmes culturels
et scientifiques élaborés
spécialement pour occuper
leur temps libre en plus de
plusieurs compétitions vir-
tuelles et télévisées outre la
mise à leur disposition d'un
numéro vert pour signaler
tout éventuelle violation.

A ce propos, Mme.
Krikou a affirmé que ces

dispositions prises en
pleine propagation du nou-
veau coronavirus avaient
pour objectif d'avantager
l'intérêt suprême du pays.

Concernant l'action
arabe commune, la même
responsable a indiqué que
la pandémie avait été une
"précieuse" occasion en vue
de renforcer la stratégie de
numérisation des services
en adoptant des techniques
numériques modernes
pour remédier aux lacunes
générées par la pandémie.

KHENCHELA 
Un an de prison avec
sursis à l'encontre 
de l’ancien président
de l’APC d’El Ouldja 

L’ancien président de l’Assemblée populaire
communale (APC) d’El Ouldja, dans la wilaya de
Khenchela, a été condamné dans la nuit de
dimanche à lundi à une année de prison avec sursis
par le juge d’application des peines près la Cour de
Khenchela, a-t-on indiqué de source judiciaire.

Selon la même source, l’ancien président de l’as-
semblée populaire communale d’El Ouldja est
poursuivi pour des affaires de "faux et usage de faux
de documents officiels" suite à des accusations por-
tées à son encontre par un de ses adjoints, de "falsi-
fication de signature dans une délibération de la
commune" et "dilapidation de deniers publics pour
une valeur estimée à 49 millions de DA", a-t-on pré-
cisé.

L’expertise de l’écriture réalisée sur les docu-
ments présentés n’a relevé aucune ressemblance
entre la signature de l’ancien président de l’APC
d’El Ouldja et l’adjoint qui a saisi les instances judi-
ciaires, outre le fait que le dossier présenté ne com-
porte pas de documents prouvant l'implication du
concerné dans une affaire de dilapidation de
deniers publics, a-t-on relevé.

Le parquet avait requis la perpétuité à l’encontre
du prévenu, avant que le juge d’application des
peines ne prononce une année de prison avec sur-
sis au motif que "le dossier ne contient pas de
preuves concrètes, ni d'éléments de preuve incri-
minant l'accusé dans les affaires dans lesquelles il
est poursuivi", en le condamnant, toutefois, pour
"négligence durant l'exercice de ses fonctions après
qu'il ait été prouvé que des citoyens résidant en
dehors de la commune avaient bénéficié du couffin
de Ramadhan".

CAPDEL À KHENCHELA 
2ème session de
formation à Babar 

Une deuxième session de formation du projet
d'intensification de la représentativité de la popula-
tion sur le territoire de la commune de Babar
(wilaya de Khenchela) s'est ouverte lundi dans le
cadre du programme de renforcement des capaci-
tés des acteurs du développement local (CapDel), a
déclaré le président de l'association de la cité
urbaine Babar-1, bénéficiaire de la formation.

La formation de cinq jours, organisée au Centre
de formation professionnelle et d'apprentissage
(CFPA) "chahid Hafdhaoui Abdelhafidh'' de la com-
mune de Babar, s'inscrit dans le cadre de la concré-
tisation du programme de l'association de la cité
"chahid Rekami Amar'' bénéficiaire du programme
CapDel et est encadrée par le formateur Ayoub
Laâssis assisté par le coordinateur local,
Mahieddine Djebar.

Consacré au thème de "La démocratie participa-
tive", le stage bénéficie à 10 associations de quar-
tiers, de villages, de dechras et de centres ruraux, a-
t-il précisé.

Selon le président de l'association, le premier
jour placé sous le slogan ''consolider la société
civile pour soutenir le développement local'', a vu la
présence du ch ef de daïra de Babar, du président et
de membres de l'Assemblée populaire communale
et du directeur du CFPA "chahid Hafdhaoui
Abdelhafidh'' de Babar.

La même source a ajouté qu'un premier stage a
été organisé le mois passé pour la formation des
présidents des associations activant sur le territoire
de la commune de Babar pour permettre aux
acteurs de la société civile de jouer un rôle majeur
dans le processus de développement de la com-
mune et de participer à la gouvernance locale en
exécutant de micro-projets à effet bénéfique pour
la vie des citoyens de la commune.

A noter que le programme CapDel financé par le
Programme des Nations-Unies pour le développe-
ment (PNUD) et l'Union européenne en partenariat
avec le ministère de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire, a donné
son aval en janvier passé pour le financement de
trois projets associatifs à travers la commune de
Babar sur un total de 29 projets associatifs de déve-
loppement local.

Ils sont retenus à l'échelle nationale dans les huit
communes pilotes de Djanet (Illizi), Timimoun
(Adrar), Messaâd (Djelfa), Ghazaouet (Tlemcen),
Djemila (Sétif ), Ouled Ben Abdelkader (Chlef ), El
Khroub (Constantine) et Babar (Khenchela).

La ministre de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la femme,
Kaoutar Krikou a déclaré, lundi, que l'Algérie avait accordé une attention particulière 
aux enfants pour les protéger de la propagation du coronavirus (Covid-19) tout au long
de l'année 2020, a indiqué un communiqué du ministère.

Le nouveau décret exécutif fixant
les modalités d'élaboration et de ges-
tion des plans d'organisation des
secours (plans ORSEC) est venu
''combler les lacunes et les carences
relevées précédemment'', a déclaré
lundi à El Tarf le directeur de la pla-
nification opérationnelle à la
Direction générale de la Protection
civile.

A l'ouverture d'une rencontre
régionale regroupant une vingtaine
de wilayas dans l'Est et dans le Sud-
est du pays, le commandant Keffous
Mrizek a déclaré que le nouveau
décret 19-59 du 2 février 2019 est
appelé à "corriger les carences rele-
vées dans le décret 85/231 du 25 août
1985 relatif aux modalités d'organi-
sation des plans Orsec en vue d'une
meilleure prise en charge de tout
événement grave menaçant les

biens, les personnes et l'environne-
ment, notamment les catastrophes
liées aux risques majeurs".  Aussi,
cette rencontre, organisée au niveau
de la maison de jeunes Ahmed
Betchine du chef-lieu, vise à "unifor-
miser les donnés numériques des
plans Orsec du ministère de
l'Intérieur, des Collectivités locales
et de l'Aménagement du territoire et
ses démembrements et à expliquer
aux participants ces nouveaux
modèles", a-t-il précisé. 

Selon le directeur local de la
Protection civile, le colonel
Abdelaziz Melbous, ce regroupe-
ment auquel ont pris part les chefs
de service de la Protection générale
et les chefs des bureaux des plans
d'intervention des wilayas de Skikda,
Oum Bouaghi, El Oued, Constantine,
Annaba, Tébessa, Khenchela, Jijel,

Ouargla, Illizi, Guelma, Souk Ahras,
Batna, Mila, Sétif et El Tarf, est le
troisième du genre à l'échelle natio-
nale après ceux de Bouira et Chlef.

Cette rencontre régionale a per-
mis à trois intervenants, des repré-
sentants de la Direction générale de
la Protection civile notamment, d'ex-
pliquer également "la manière d'uti-
liser les nouveaux canevas ainsi que
les attributions et missions des diffé-
rents intervenants en vue d'une
coordination efficiente des actions à
entreprendre", a affirmé la même
source en faisant état d'un total de 26
décrets exécutifs élaborés.

Les travaux de cette rencontre
seront sanctionnés par des recom-
mandations en prévision de l'appli-
cation de ce prochain dispositif de
gestion des plans d'organisation des
secours, a-t-on indiqué.

ORGANISATION DES SECOURS 
La gestion des plans d'organisation des
secours objet d’un débat régional à EL Tarf 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
35 morts et 1.474 blessés au cours 
de la semaine écoulée 

Trente-cinq (35) per-
sonnes ont trouvé la mort et
1.474 autres ont été blessées
dans 1.229 accidents de la
circulation survenus à tra-
vers le territoire national au
cours de la semaine écoulée
(du 28 mars au 3 avril),
indique un bilan hebdoma-
daire rendu public mardi
par la Protection civile. Le
bilan le plus lourd a été

enregistré au niveau de la
wilaya de M'sila avec trois
(03) personnes décédées et
51 autres blessées dans 35
accidents de la route, pré-
cise la même source.

Concernant les activités
de lutte contre la propaga-
tion du coronavirus, les uni-
tés de la Protection civile ont
effectué durant la même
période 176 opérations de

sensibilisation à travers le
territoire national, rappe-
lant aux citoyens la néces-
sité de respecter le confine-
ment et les règles de distan-
ciation physique, ainsi que
171 opérations de désinfec-
tion générale ayant touché
l'ensemble des infrastruc-
tures et édifices publics et
privés et les zones d'habita-
tion. Par ailleurs, les

secours de la Protection
civile ont effectué 1.125
interventions pour procé-
der à l'extinction de 743
incendies urbains, indus-
triels et au tres.

Ils ont également effec-
tué 4.127 opérations d'assis-
tance aux personnes en
danger et opérations
diverses.
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VOYAGES - TOURISME 
Nouvelle-Zélande et Australie espèrent 
en avril une "bulle" où voyager librement 

"Je peux confirmer que les
voyages sans quarantaine
débuteront dans moins de
deux semaines, le 18 avril à
11:59", a annoncé la Première
ministre néo-zélandaise
Jacinda Ardern.

Cette "bulle" devrait donc
ouvrir un peu plus d'un an
après que l'archipel du
Pacifique Sud a fermé ses
frontières en raison de la pan-
démie.

L'Australie a de son côté en
partie ouvert son territoire
aux Néo-Zélandais il y a six
mois, leur permettant de se
rendre dans certains Etats
sans avoir de quarantaine à
observer.

La Nouvelle-Zélande, qui
n'a enregistré que 26 décès
liés au Covid-19, est l'un des
pays qui a été le plus efficace
face à la pandémie, profitant à

plein de son isolement géo-
graphique. 

Avec moins d'un millier de
décès pour une population de
25 millions d'habitants,
l'Australie a également été

saluée pour sa gestion de
l'épidémie.

L'économie néo-zélanda
ise a considérablement souf-
fert de l'absence de tourisme
étranger sur son sol depuis

plus d'un an. Le secteur tou-
ristique local espère que la
"bulle" permettra d'injecter
jusqu'à un milliard de dollars
néo-zélandais (600 millions
d'euros) dans l'économie
nationale. Mme Ardern a
exhorté les Australiens à pro-
fiter de cette opportunité, à
l'approche de la saison des
sports d'hiver en Nouvelle-
Zélande. "Nous sommes un
endroit sûr pour venir en
famille", a-t-elle dit lors d'une
conférence de presse.

Plusieurs pays d'Asie-
Pacifique travaillent sur des
projets similaires de "bulle".

Taïwan et l'archipel des
Palaos, dans le Pacifique, en
ont inauguré une jeudi, avec
là aussi l'espoir de soutenir
leur industrie touristique
durement éprouvée par la
pandémie.

GHANA 
60 dauphins et des
poissons échoués 
sur les plages 

Des bancs de poissons et une soixantaine
de dauphins se sont échoués pendant le week-
end sur trois plages des côtes ghanéennes,
sans que les causes n'aient pu être pour l'ins-
tant déterminées, ont fait savoir lundi les
autorités et des sources locales.

"En arrivant sur la plage, l'équipe a remar-
qué un grand nombre de petits poissons péla-
giques (qui vivent en pleine eau, ndlr) et des
espèces démersales (qui vivent près du fond,
ndlr) échoués sur la plage", a déclaré le direc-
teur général de la Commission nationale des
Pêches, Michael Arthur-Dadzie, dans un com-
muniqué, repris par des médias.

"Selon les premières observations, les pois-
sons ne présentaient aucune lésion ni aucune
blessure", peut-on lire dans le communiqué,
qui précise que des échantillons ont été
emmenés vers un laboratoire pour tenter
d'élucider les causes de ce phénomène rare.
"Nous avons compté environ 60 dauphins
morts et d'autres petits poissons", a de son
côté déclaré Samuel Obeng, un pêcheur local à
la presse. "C'est étrange, et on ne peut pas vrai-
ment dire ce qu'il s'est passé, probablement en
haute mer, pour que des espèces rares comme
ça échoue nt ici." Le Ghana est situé dans le
golfe de Guinée. Près d'un quart de sa popula-
tion vit sur ses 550 kilomètres de côtes bordant
l'océan Atlantique.

USA - ENVIRONNEMENT 
Une possible
deuxième fissure
dans un réservoir
d'eaux usées 
en Floride 

Une possible deuxième fissure a été détec-
tée dans le réservoir d'eaux usées d'une
ancienne usine de phosphate en Floride, qui
menace de rompre et de provoquer une
immense inondation ainsi qu'un éventuel
désastre environnemental, ont indiqué lundi
les autorités. "Un drone infrarouge a identifié
une signature qui pourrait indiquer une
deuxième fissure" dans le réservoir de Piney
Point, a affirmé à la presse Jake Saur, directeur
de la sécurité publique du comté de Manatee,
sur la côte Ouest de cet Etat américain. Les
ingénieurs sont en train d'évaluer la nouvelle
situation, a-t-il ajouté. Et les experts conti-
nuent de pomper de l'eau hors du réservoir
afin d'y réduire la pression, au rythme de plus
de 130.000 mètres cubes par jour. L'état d'ur-
gence a été déclaré afin d'allouer de nouveaux
fonds pour affronter cette potentielle crise sur
le site industriel de Piney Point, une ancienne
usine de phosphate, composé servant à la pro-
duction d'engrais.  L'eau contaminée est en
train d'être déversée dans la baie de Tampa
pour éviter que la région soit inondée, bien
que cette solution menace un écosystème fra-
gile dont d épendent la vie marine mais aussi
le tourisme.

INONDATIONS EN INDONÉSIE ET AU TIMOR ORIENTAL 
Plus de 150 morts 

Au moins 157 personnes ont péri et
des dizaines d'autres sont portées dispa-
rues dans les inondations et les glisse-
ments de terrain générés par le cyclone
tropical Seroja en Indonésie et au Timor
oriental, selon un nouveau bilan
annoncé mardi.

Le centre indonésien de gestion des
catastrophes a fait état de 130 morts dans
plusieurs îles proches du Timor orien-
tal, où 27 décès ont aussi été recensés.

Le précédent bilan pour les deux pays

était de 113 morts. En Indonésie, les sau-
veteurs luttaient pour tenter de retrou-
ver plus de 70 personnes portées dispa-
rues, utilisant parfois des pelleteuses
pour retirer les débris accumulés lors
du passage du cyclone. Les pluies tor-
rentielles de ces derniers jours ont
généré des crues soudaines et des glis-
sements de terrain, emportant parfois
des habitations. Plus de 10.000 per-
sonnes ont trouvé refuge dans des cen-
tres d'évacuation. De nombreuses mai-

sons, routes et ponts étaient recouverts
de boue et d'arbres déracinés, ce qui
compliquait la tâche des sauveteurs ten-
tant d'atteindre les zones les plus tou-
chées. 

"On risque encore de voir une météo
extrême dans les jours qui viennent" en
raison du cyclone, a déclaré le porte-
parole de l'agence indonésienne de ges-
tion des catastrophes Raditya Jati.

La tempête progresse désormais en
direction de la côte ouest de l'Australie.

La Nouvelle-Zélande a approuvé mardi le principe d'une "bulle" avec l'Australie au sein 
de laquelle les ressortissants des deux pays pourraient voyager sans quarantaine, 
en espérant que celle-ci se concrétisera à la mi-avril.

BANGLADESH 
Le bilan du naufrage d'un ferry s'alourdit à 34 morts 

Le bilan du naufrage d'un
ferry dimanche au
Bangladesh s'est alourdi à 34
morts avec la découverte de
six nouveaux corps, tandis
que deux personnes restent
portées disparues, ont indi-
qué mardi des responsables.
Le ferry transportait une cin-
quantaine de personnes au
départ de Narayanganj (cen-
tre) lorsqu'il a coulé à la suite
d'une collision dimanche
avec un cargo de plus grande
dimension. 

Les passagers tentaient de
rentrer chez eux après que le
gouvernement a institué un
confinement national de sept

jours à partir de lundi pour
lutter contre une récente
augmentation des cas de 
Covid-19. 

Les autorités avaient inter-
rompu les recherches lundi
après avoir dégagé le navire
de la rivière Shitalakshya, for-
tement polluée, et trouvé 22
corps. Mais sous la pression
de parents de personnes tou-
jours disparues, les sauve-
teurs ont repris leurs opéra-
tions lundi soir, survolant
avec des hélicoptères les eaux
boueuses à la recherche de
victimes. 

"Selon les témoignages de
proches, au moins deux per-

sonnes sont toujours portées
disparues", a indiqué un res-
ponsable local, Mustain
Billah. En vertu du confine-
ment annoncé pour sept
jours en réaction à une
hausse des cas de Covid-19,
tous les transports intérieurs
étaient suspendus lundi et les
magasins et centre commer-
ciaux fermés. 

Les accidents de ferry sont
fréquents au Bangladesh, un
pays de deltas traversé par des
centaines de rivières.

Des millions de personnes
sont fortement tributaires
des ferries pour leur trans-
port, en particulier dans la

région côtière du sud du pays,
mais les navires sont peu
sûrs.  Les experts attribuent la
plupart des accidents à un
mauvais entretien des
navires, à des normes de
sécurité laxistes dans les
chantiers navals et à la surpo-
pulation. En juin de l'année
dernière, un ferry avait coulé
à Dacca après avoir été heurté
par un autre bateau, et au
moins 32 personnes avaient
péri. En février 2015, au
moins 78 personnes avaient
péri quand un navire sur-
chargé est entré en collision
avec un cargo dans un fleuve
du centre du pays.

SÉNÉGAL 
Des techniciens viennent à bout 
de l'incendie d'un puits de gaz 

Des techniciens sont venus à bout après
presque quatre mois d'efforts de l'incendie
d'un puits de gaz qui avait jeté l'alarme
parmi les populations locales dans l'ouest du
Sénégal, a annoncé lundi la société pétro-
lière nationale (Petrosen).

"Rendons grâce à Dieu, le puits de
Ngadiaga, en flammes depuis le 19 décem-
bre, est enfin maîtrisé", a indiqué dans un
communiqué le porte-parole de Petrosen,
Ibrahima Bachir Dramé. "Grâce au travail
acharné des équipes pluridisciplinaires de
Fortesa et de Halliburton, le feu est complè-
tement éteint, le gaz n'arrivant plus", a ajouté
le porte-parole de Petrosen, co-exploitant
avec Fortesa du champ gazier de Ngadiaga.

Devant la difficulté à maîtriser l'incendie,
le groupe de services pétroliers américain
Halliburton avait été appelé à la rescousse.
Le puits exploité depuis le début des années

2000, l'un des 11 du champ de Ngadiaga dans
la région de Thiès, a pris feu à cause d'une
fuite lors de travaux de forage. Il s'agissait de
relier au réseau de production une couche
inférieure de gaz censée compenser l'épui-
sement de la couche supérieure.

La fuite a provoqué des flammes sp ecta-
culaires qui ont semé la peur chez les habi-
tants des localités voisines ainsi que des
inquiétudes pour l'environnement.

La production du champ de Ngadiaga est
entièrement achetée par la Sococim, une
cimenterie près de Dakar, où elle est ache-
minée par 36 km de pipeline, selon Petrosen.

Le gaz onshore de Ngadiaga, découvert en
1993, est différent de celui offshore décou-
vert ces dernières années à la frontière
Sénégal/Mauritanie, que ces deux pays sont
convenus d'exploiter prochainement en
commun.

ESPAGNE 
Arrestation d'une centaine 
de trafiquants de drogues 
en provenance du Maroc 

La Garde civile espagnole a arrêté
samedi une centaine de trafiquants
de drogues en provenance du Maroc,
rapporte la Garde civile espagnole
dans un communiqué relayé par des
médias.

En tout, plus de 5.000 kilos de
haschich marocain et 230 kilos de
plants de marijuana ont été saisis,
dans le cadre d’une vaste opération
contre le trafic de drogue, précise la
Garde civile espagnole citée par
Europa Press. 

Les trafiquants de drogue arrêtés,
en plus du Maroc, opéraient aussi
dans la ville sévillane de Dos

Hermanas et les ports de La L?nea de
la Concepci?n (Cadix) et Manilva
(Malaga), . "Ces trafiquants, mem-
bres d’une organisation criminelle,
fournissaient à d’autres organisa-
tions criminelles des bateaux, du
carburant, de la nourriture et des
équipages". 

Ce qui a conduit la police à ouvrir
une enquête, laquelle a permis de
découvrir qu’une organisation avait
lancé les bateaux entre les villes de
Sévillas d’Isla Mayor et Puebla del
R?o, une zone marécageuse et donc
difficile d’accès".

APS



La ministre de la
Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de
la femme, Kaouthar Krikou a
annoncé lundi à Alger en
compagnie du Secrétaire
d'Etat chargé de la réforme
hospitalière, Smaïl Mesbah,
au lancement officiel d'une
campagne de sensibilisation
au orientations sanitaires à
l'adresse des personnes
âgées durant le mois de
Ramadhan.

A cette occasion, Mme.
Krikou a affirmé que "les

activités de cette campagne
qui se poursuivra tout au
long du mois sacré, se dérou-
leront dans diverses wilayas
afin de sensibiliser les per-
sonnes âgées, notamment les
malades chroniques tout en
insistant sur le respect des
gestes barrières contre la
propagation du nouveau
coronavirus".

Et d'ajouter que cette
campagne sera animée par
les cellules de proximité
composées de médecins et de
psychologues relevant de
l'Agence de développement
social (ADS) placée sous la
tutelle du ministère de la
solidarité nationale et ce, en
collaboration avec les sec-
teurs de la Santé et des
Affaires religieuses, souligne

le ministre. En outre, elle a
fait état d'un progr amme de
sensibilisation qui sera éla-
boré pour ces cellules et l'ex-
ploitation de plusieurs
espaces à travers les quar-
tiers et zones urbaines paral-
lèlement à d'autres activités
tout au long du mois sacré
dont des caravanes de solida-
rité au profit des catégories
vulnérables. Pour sa part, le
Secrétaire d'Etat chargé de la
réforme hospitalière s'est
félicité des mesures préven-
tives prises par le ministère
de la Solidarité nationale en
matière d'application du
protocole sanitaire préventif
contre la pandémie au
niveau des établissements
spécialisés relevant du sec-

teur, tels que les foyers pour
personnes âgées, à l'effet de
préserver leur santé.

Il a également souligné
l'importance de la campagne
de sensibilisation lancée en
prévision du mois de
Ramadhan visant le respect
des conseils préventifs des
médecins sur le jeûne
notamment chez les per-
sonnes âgées.

Le directeur général de la
prévention au ministère de la
Santé, Djamel Fourar a,
quant à lui, rappelé le pro-
gramme de sensibilisation
sur le jeûne et la santé tracé
annuellement par la tutelle
durant le mois de
Ramadhan, notamment au
profit des personnes âgées et

des malades chroniques.
Il est élaboré un guide

portant une série de conseils
santé et les démarches à sui-
vre durant le mois sacré pour
prémunir la santé de cette
catégorie, a-t- il ajouté.

Un exposé sur la stratégie
du secteur de la solidarité
nationale en matière de prise
en charge des personnes
âgées a été présenté durant
cette rencontre.

Cette politique nationale
s'appuie sur une approche
intégrée ralliant la protec-
tion juridique, la prise en
charge sociale, la santé et les
mécanismes de sa concréti-
sation.

D'après les données de cet
exposé, le réseau institution-
nel spécialisé dans la prise en
charge des personnes âgées
est composé de 31 établisse-
ments couvrant 26 wilayas et
assurant une prise en charge
dans les domaines médical,
social, psychologique et des
loisirs.

Le nombre de pension-
naires des foyers pour per-
sonnes âgées s'élève à 1.597,
dont 706 femmes.

Quelque 101 pension-
naires dont 67 femmes ont
été réinsérés au sein de leurs
familles par le ministère de
la Solidarité nationale.
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140 nouveaux cas, 102 guérisons et 4 décès 
Cent quarante (140) nouveaux cas confirmés de Coronavirus (Covid-19), 102 guérisons et 4
décès ont été enregistrés ces dernières 24 heures en Algérie, a indiqué mardi le ministère
de la Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière dans un communiqué.

RAMADHAN - SENSIBILISATION 
Campagne de sensibilisation aux orientations
sanitaires au profit des personnes âgées 

COVID-19 
La santé publique à l'épreuve de la Covid-19 
au centre d'une conférence-débat à Oran 

La santé publique à l'épreuve de la
Covid-19 a été au cœur d'une confé-
rence-débat, animée au Centre de
recherche en anthropologie sociale et
culturelle (CRASC) d'Oran par le
chargé de la cellule de suivi des
enquêtes épidémiologique auprès du
président la République, Pr
Mohamed Belhocine.

Pr Belhocine a souligné que la
Covid-19 a mis à rude épreuve le sys-
tème de santé en Algérie, ajoutant que
de cette crise sanitaire engendrera
des changements profonds des para-

digmes sanitaires. Pour le spécialiste,
la crise sanitaire engendre un retour
à la situation zéro d'excellence et le
résultat est des changements majeurs
dans les paradigmes économiques,
sociaux et sanitaires. S'agissant des
enquêtes épidémiologiques menées
dans les différentes régions du pays, il
a indiqué que les moyens dont dispo-
sent les autorités locales et l'engage-
ment dans les enquêtes sont varia-
bles, ce qui donnent des résultats
variables.

Pr Belhocine a fait savoir qu'une

dizaine de wilayas ont mis à profit une
application téléchargeable sur un
Smartphone, dans les enquêtes épi-
démiologiques, notamment les
wilayas du Centre (Bouira, T ipaza,
Blida, Tizi Ouzou), ce qui a permis de
mener un nombre important d'en-
quêtes à leur niveau et de définir les
personnes contaminées en un temps
record.

Les autres wilayas n'ont pas opté
pour cet outil d'enquête malgré ses
avantages, a-t-il conclu.

APS

STRUCTURES - BLIDA 
Transfert "bientôt" 
du service pédiatrique
de l’hôpital Hassiba
Ben Bouali à l’hôpital
Ferroudja 

Le service pédiatrique de l’hôpital Hassiba
Ben Bouali de Blida (ex-Ben Boulaid)) sera "bien-
tôt" transféré à l’hôpital Ferroudja une fois ses
travaux de réaménagement parachevés, a-t-on
appris lundi du directeur de la Santé de la wilaya.

Le transfert du service pédiatrique de l’hôpi-
tal Hassiba Ben Bouali du centre ville de Blida
vers l’hôpital Ferroudja qui fait actuellement
l’objet de travaux de réfection et de réhabilitation
suite au transfert de ses services vers le CHU
Franz Fanon "interviendra dans les trois pro-
chains mois", a indiqué à l’APS le directeur de la
santé Ahmed Djemai.

Signalant le "parachèvement prochain des tra-
vaux d’aménagement, en cours, à l’hôpital de
Ferroudja, pour lesquels une enveloppe de 170
millions de dinars a été affectée", le responsable
de la santé a fait part du transfert programmé,
dans une première étape, du bloc de chirurgie
pédiatrique, du bloc de radiologie et du labora-
toire, avant le transfert dans, une phase ulté-
rieure, du bloc du cancer pédiatrique".

M. Djemai a signalé, par ailleurs, l’affectation
d’une dotation supplémentaire de 70 millions
DA pour la réfection du bloc du cancer pédia-
trique en vue d’assurer une prise en charge
idoine des enfants malades "requérant une
attention particulière tout au long de leur séjour
à l’hôpital, ceci d’autant plus que ce service fait
l’objet d’une grande pression en raison de l’ac-
cueil de cas de différentes wilayas du pays", a
indiqué Ahmed Djemai.

"Une fois évacué, le service pédiatrique de
l’hôpital Hassiba Ben Bouali sera exploité dans
l’extension du service obstétrique et d’accouche-
ment qui, lui aussi, enregistre une importante
pression ayant dépassé ses capacités d’accueil
car accueillant de nombreuses femmes
enceintes de wilayas voisines", a indiqué le direc-
teur de la santé de Blida.

OUARGLA 
54 cas de piqûres 
de scorpion aux 
deux premiers 
mois de 2021 

Au moins 54 cas de piqûres de scorpion ont
été enregistrés au cours des mois de janvier et
février 2021 à travers la wilaya d’Ouargla, a indi-
qué mardi la Direction de la santé et de la
Population (DSP).

La catégorie des 15-49 ans, dont 39 hommes, a
constitué la grande majorité des victimes, sans
causer heureusement de décès, et dont une tren-
taine ont été piqués dans les domiciles, a-t-on
précisé.

Le nombre précité de victimes est, cependant
en baisse par rapport aux 38 personnes ayant été
piquées sur la même période de l’année der-
nière, a-t-on ajouté.

La wilaya d’Ouargla a déploré l’année der-
nière un total de 2.230 cas d’envenimation dus
aux piqûres de scorpion, ayant entrainé quatre
(4) décès, rappelle la DSP qui confirme aussi la
courbe descendante des cas d’envenimation ces
dernières années, sachant qu’auparavant le taux
avoisinait, voire dépassait, les 5.000 cas/an.

Un recul expliqué notamment par les cam-
pagnes périodiques de sensibilisation aux dan-
gers de cet insecte dangereux, organisées par le
secteur, en coordination avec divers partenaires,
notamment la protection civile et le mouvement
assoc iatif, en plus des campagnes de ramassage
de scorpions remis à l’Institut Pasteur pour la
confection du sérum anti-venin de scorpion.

Le total des cas confirmés
de Coronavirus s'élève ainsi à
117.879 dont 140 nouveaux cas
durant les dernières 24 heures,
celui des décès à 3.112 cas, alors
que le nombre de patients gué-
ris a atteint 82096  cas, précise
le communiqué.

Par ailleurs, 19 patients sont
actuellement en soins intensifs,
ajoute la même source.

En outre, 17 wilayas n'ont re-
censé aucun cas durant les der-
nières 24 heures, 29 autres ont
enregistré de 1 à 9 cas, alors 4
wilayas ont recensé plus de 10
cas.

Le ministère rappelle, par la
même occasion, que la situation
épidémiologique actuelle exige
de tout citoyen vigilance et res-
pect des règles d'hygiène et de
distanciation physique, tout en
insistant sur le respect du confi-
nement et du port du masque.
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P A N D E M I E  D E  C O R O N A V I R U S
INDE 

Plus de 100.000 nouveaux cas, 
restrictions accrues à Bombay 

Ces dernières semaines,
une nouvelle vague a porté
le total de cas depuis le
début de la pandémie dans
le pays à 12,5 millions, et le
nombre des décès à 165.000.

Dans le seul Etat du
Maharashtra, le plus tou-
ché, près de 60.000 nou-
veaux cas ont été enregistrés
sur les dernières 24 heures -
pour 110 millions d'habi-
tants.

Les autorités locales ont
décidé dimanche d'avancer
le couvre-feu sanitaire de 20
à 19h, d'appliquer un confi-
nement le week-end, de fer-
mer non seulement les bars
et restaurants, cinémas, pis-
cines, lieux de cultes et lieux

publics, mais également les
bureaux privés, et d'inter-
dire toute réunion de plus
de quatre personnes. Le

Premier ministre indien,
Narendra Modi, a annoncé
une grande campagne pour
faire prendre conscience à

la population des gestes bar-
rières nécessaires, "avec
l'accent sur le port du
masque à 100%, les mesures
d'hygiène da ns les lieux
publics et au travail, ainsi
que dans les lieux de soins".

Dans la capitale New
Delhi, les autorités locales
ont écarté tout retour au
confinement, malgré une
augmentation du nombre
de cas, mais la police a reçu
des instructions pour distri-
buer des amendes à ceux
qui ne portent pas de
masque.

L'Inde a pour l'instant
administré près de 80 mil-
lions de doses de vaccin à la
population.

VACCIN 
La France démarre

cette semaine 
la production 

de vaccins 
La production de vaccins en France contre

le Covid-19 doit démarrer mercredi, chez le
sous-traitant français Delpharm, a indiqué
lundi des sources auprès du ministère français
de l'Economie et des Finances, confirmant des
informations de presse.

"La production doit commencer cette
semaine, en l'occurrence mercredi chez
Delpharm, dans son usine de Saint-Rémy-sur-
Avre (nord-ouest de la France), pour (le compte
du laboratoire allemand) BioNTech", parte-
naire de l'américain Pfizer, a indiqué le minis-
tère. "Ils vont commencer par la production de
lots-tests dans un premier temps, pour s'assu-
rer que tout est conforme aux standards de
qualité attendus et basculeront ensuite le plus
rapidement possible sur de la production de
lots commerciaux", a-t-on précisé de même
source. Le ministère a rappelé que le sous-trai-
tant Delpharm faisait partie des entreprises
soutenues ces derniers mois par l'Etat français,
via l'appel à manifestation d'intérêt annoncé à
la mi-juin 2020, et elle va grâce à ce soutien
pouvoir mettre en flacons pour l'alliance
Pfizer/BioNTech.

Concernant la capacité de production, "les
entreprises ne souhaitent pas à ce s tade com-
muniquer sur le volume attendu", selon le
ministère.

Car outre Delpharm, le Suédois Recipharm
va produire des vaccins pour l'entreprise amé-
ricaine Moderna, "à horizon mi-avril", dans son
usine française de Monts (ouest).

Le façonnier Fareva devrait lui lancer "fin
mai, début juin" la production du CureVac, qui
est encore soumis à la condition d'autorisation
de mise sur le marché.

Enfin, le Français Sanofi va produire pour
Janssen (filiale de Johnson & Johnson), à
Marcy-l'Etoile (sud-est).

"Quand on met tout ça bout à bout, on est sur
au moins 250 millions de doses qui sortiront
des sites français d'ici à la fin de l'année, en
cumulé", a précise le ministère français de la
santé.

Washington veut
faire "beaucoup

plus" dans l'accès
mondial aux vaccins 

Les Etats-Unis veulent faire "beaucoup
plus" dans leurs livraisons de vaccins anti-
Covid aux pays étrangers et ne demanderont
pas de "faveurs" en échange, a affirmé lundi le
chef de la diplomatie Antony Blinken.

L'objectif du gouvernement de Joe Biden
d'offrir un vaccin à 90% de la population des
Etats-Unis sera bientôt atteint et Washington
envisage de livrer un probable surplus de vac-
cins à d'autres pays plus en retard dans leur
propre campagne, a-t-il assuré.

"Nous explorons les options pour partager
plus avec d'autres pays qui vont de l'avant.

Nous pensons pouvoir faire beaucoup plus",
a souligné M.

Blinken.
Promettant de "faire aussi vite que possible",

il a annoncé la nomination de Gayle Smith
comme coordinatrice américaine de la lutte
mondiale contre le coronavirus et pour la sécu-
rité sanitaire.

Ancienne responsable de l'agence améri-
caine pour le développement international
USAID, elle a également participé à la lutte
contre Ebola, la malaria, la tuberculose ou le
VIH.

Elle était jusqu'ici à la tête de l'ONG ONE -
co-fondée par le chanteur de U2, Bono, en 2004
- qui lutte contre l'extrême pauvreté et l es
maladies évitables, particulièrement en
Afrique.

Antony Blinken a assuré que les Etats-Unis
ne feraient pas de favoritisme, dans une cri-
tique voilée de la Chine et de la Russie, qui mul-
tiplient les annonces de livraisons de doses à
travers le monde dans le cadre d'une "diploma-

L'Etat indien le plus touché par le nouveau coronavirus, qui comprend la mégalopole 
de Bombay, a mis en place de nouvelles restrictions lundi, alors que le pays a enregistré
pour la première fois plus de 100.000 nouveaux cas en 24 heures.

GRANDE BRETAGNE 
2.762 nouveaux cas de coronavirus et 26 décès 
Quelque 2.762 personnes au

Royaume-Uni ont été testées positives
au COVID-19, portant le nombre total
de cas de contamination dans le pays à
4.362.150, selon les chiffres officiels
publiés lundi.

Le pays a également enregistré 26
nouveaux décès liés au coronavirus
sur la même période.

Le nombre total des décès liés au
coronavirus au Royaume-Uni s'élève
désormais à 126.862, selon ces statis-
tiques. Ces chiffres ne comptabilisent
que les personnes décédées dans les
28 jours suivant leur premier dépis-
tage positif. 

Plus de 31,6 millions de personnes
au Royaume-Uni ont reçu leur pre-
mière dose de vaccin contre le corona-

virus, selon les nouveaux chiffres offi-
ciels. Le Premier ministre britan-
nique, Boris Johnson, doit donner une
conférence de presse à Downing
Street plus tard ce lundi.

Il devrait y annoncer une nouvelle
phase d'assouplissement du confine-
ment, et confirmer qu'un système de
notation par couleur des pays étran-
gers sera mis en place lorsque les
voyages à l'étranger reprendront.

Il est également probable que M.
Johnson présente un projet de mise en
place de passeport coronavirus dans le
cadre des efforts du pays pour revenir
à la normalité. 

Les autorités britanniques ont
annoncé plus tôt lundi que tout le
monde en Angleterre aura le droit de

bénéficier d'un dépistage rapide et
gratuit du COVID-19 deux fois par
semaines à dater de vendredi dans le
cadre d'une extension du programme
de dépistage du gouvernement.

Les kits de dépistage à écoulement
latéral, permettant d'obtenir des
résultats en 30 minutes environ,
seront disponibles gratuitement
auprès des sites de dépistage et phar-
macies et par envoi postal. Les experts
ont mis en garde que malgré les pro-
grès de la campagne de vaccination, le
Royaume-Uni n'était "pas encore tiré
d'affaires", et des inquiétudes subsis-
tent concernant la propagation des
nouveaux variants ainsi que la troi-
sième vague de pandémie sur le conti-
nent européen.

IRAN 
13.890 nouveaux cas en 24 heures 

Le nombre des nouvelles infections
au nouveau coronavirus (Covid-19) en
Iran est à son plus haut niveau depuis
quatre mois avec 13.890 nouveaux cas
confirmés au cours des dernières 24
heures, selon des chiffres du ministère
de la Santé publiés lundi.

La ville de Téhéran est maintenant
classée "rouge" et seules les activités
économiques dites essentielles (ali-
mentation, santé...) sont autorisées.

Au cours des dernières 24 heures,
13.890 nouveaux cas confirmés ont été

recensés dans les centres de dépistage
du pays, a indiqué la porte-parole du
ministère, Sima Sadat Lari, cité par des
médias.

Le nombre de nouveaux cas quoti-
diens est à son plus haut depuis le 4
décembre (13.922) et s'approche du pic
de 14.051 nouveaux cas confirmés
atteint le 28 novembre.

Le nombre des nouveaux décès dus
liés au coronavirus est de 172 décès, soit
le niveau le plus élevé depuis le 23
décembre. Le ministre de la Santé ira-

nien, Saïd Namaki, a annoncé plutôt
dans la journée, que les villes ira-
niennes "s'attendent à une nouvelle
vague de Covid-19".

"Nous nous trouvons actuellement
dans une situation très difficile" et l'éta-
blissement sa nitaire du pays rencontre
des difficultés, a-t-il noté.

Les Iraniens ont fêté Norouz, le
Nouvel An iranien le 21 mars.

Le pays a signalé à ce jour, plus de 1,9
million de cas d'infections au nouveau
coronavirus avec plus de 63.000 décès.

PORTUGAL 
Début de la deuxième étape 

d'un déconfinement progressif 
Musées, collèges et terrasses de café

rouvrent lundi au Portugal plus de
deux mois après leur fermeture,
deuxième étape d'un plan de déconfi-
nement progressif pour éviter une
reprise de l'épidémie de Covid-19 qui a
durement frappé le pays en début d'an-
née, selon les autorités.

Après la réouverture des écoles pri-
maires le 15 mars dernier, c'était au
tour des collégiens de reprendre le
chemin de leurs établissements.

"On tourne une page en espérant
qu'il n'y aura pas de retour en arrière",
a salué le président portugais Marcelo
Rebelo de Sousa.

Les autres secteurs d'activité qui
rouvrent au public devront observer
des règles sanitaires strictes.

Les cours collectifs restent interdits

dans les salles de sport et les rassem-
blements sont limités à quatre per-
sonnes par table sur les terrasses de
café. Confronté à une explosion des cas
de Covid-19 après les fêtes de fin d'an-
née, qui a provoqué une saturation des
hôpitaux, le gouvernement avait
imposé un deuxième confinement
général à la mi-janvier, suivi une
semaine plus tard par la fermeture des
écoles.

Pour favoriser ce retour en sécurité
dans les écoles , le gouvernement s'ap-
puie sur un dépistage de masse et un
plan de vaccination du personnel
enseignant.

Selon le plan de déconfinement du
gouvernement, les lycées, les universi-
tés et les salles de spectacle devront
attendre jusqu'au 19 avril pour rouvrir

et les restaurants devront attendre
début mai.

La situation sanitaire est réévaluée
toutes les deux semaines avec la possi-
bilité d'introduire des restriction dans
les municipalités affichant le plus
grand nombre de cas, selon le plan du
gouvernement.

Pendant cette période, les autorités
ont décidé de maintenir les restrictions
de voyages.

Les vols en provenance et à destina-
tion du Brésil et du Royaume-Uni res-
tent suspendus pour limiter la propa-
gation des nouveaux variants du coro-
navirus, tandis que les contrôles aux
frontières terrestres entre le Portugal
et l'Espagne, dont le passage est limité
à quelques exceptions, ont été prolon-
gés jusqu'à la mi-avril.
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Troubles de la
thyroïde :

les signes à
surveiller

Le goitre et son traitement 
Il s'agit de l'augmentation globale du

volume de la thyroïde, qui fait gonfler le
cou. A ne pas confondre avec une glande
un peu apparente chez une jeune fille
maigre. Lorsqu'il ne s'accompagne d'au-
cun trouble hormonal, il reflète généra-
lement l'adaptation de la glande à un
besoin supplémentaire d'hormones, le
plus souvent temporaire (lors de la pu-
berté ou de la grossesse, par exemple...).

Un goitre provient d'une carence en
iode, mais il peut être aussi d'origine fa-
miliale. Il s'accompagne parfois d'une
hyper ou d'une hypothyroïdie. Dans cer-
tains cas, il peut comporter de petites
boules (nodules) et poser des problèmes
particuliers.

Dans quels cas faut-il
opérer ?

Si le goitre provoque des troubles hor-
monaux, un traitement peut être néces-
saire, afin de freiner la glande et de
supprimer les symptômes gênants. Mais
pas d'inquiétude: il ne favorise pas le can-
cer de la thyroïde et, pour ce qui est du
traitement, il n'y a pas que le bistouri !
L'avis d'un endocrinologue est nécessaire
avant de décider soit une simple surveil-
lance, soit un traitement médical. La chi-
rurgie ne s'adressant qu'à des cas très
particuliers.

Pour en savoir plus sur l'opération de
la thyuoïde, lisez aussi Opération de la
thyroïde: pour qui ?

Vous êtes sous son
influence!

Non, ce n'est nullement un hasard car
la «protéine taxi» qui assure le transport
des hormones thyroïdiennes dans le sang
est également celle qui véhicule les œs-
trogènes. Il n'est donc pas surprenant que
les fluctuations des hormones féminines
retentissent sur l'activité de la thyroïde.

A la puberté, le taux d'œstrogènes aug-
mente progressivement, entraînant un
besoin accru d'hormones thyroïdiennes.
Si la jeune fille manque d'iode, un petit
goitre peut se former. Mais un traitement
est rarement nécessaire.

Au cours de la grossesse, l'augmenta-
tion des œstrogènes peut aboutir à l'appa-
rition d'un goitre si la femme manque
d'iode. D'où l'idée d'un apport supplé-
mentaire pour celles qui vivent dans des
régions de carence relative. Après leur ac-
couchement, 5% des femmes ont encore
une thyroïde «chamboulée». Elles souf-
frent le plus souvent d'une hypothyroïdie,
que l'on confond parfois avec le baby
blues. En général, elle régresse spontané-
ment. Sinon, un traitement peut se révé-
ler nécessaire.

La thyroïde se mêle un peu de tout
dans notre corps. Et cela débute très tôt.
Dès le quatrième mois de la vie intra-uté-
rine, les hormones thyroïdiennes partici-
pent au développement du cerveau, à la
croissance et à l'ossification du squelette.
Leur rôle est ensuite essentiel pour «faire
tourner» l'organisme au bon rythme. Ce
sont, en effet, les hormones des réactions
énergétiques et de l'activité. Le nombre de
calories brûlées au repos, c'est elles. La
quantité de graisses circulant dans le
sang, le taux de sucre, la fabrication des
protéines sont aussi sous leur influence !
De nombreuses circonstances peuvent
toutefois déstabiliser cette belle machine
et occasionner bien des ennuis.
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THYROÏDE
10 QUESTIONS CLÉS SUR LES

TROUBLES THYROÏDIENS

Quelles sont les complications
d'une thyroïdectomie ?

La thyroïdectomie est une intervention chirurgicale qui consiste à retirer tout ou partie de la
glande thyroïde. Cette opération peut être indiquée dans différentes pathologies de la thy-

roïde. Comment se déroule cette intervention ? Est-ce douloureux ? Quelles suites opéra-
toires ? Réponses.

Qu'est-ce qu'une thyroïdectomie ?
La thyroïdectomie consiste à retirer de
manière chirurgicale la thyroïde.
L'ablation peut être totale, subtotale ou
partielle en fonction de la pathologie
originelle. De même, l'opération peut être
pratiquée avec ou sans curage. La
thyroïdectomie est généralement réalisée
sous anesthésie générale, mais certaines
techniques d'hypnose permettent
également une opération non
médicamenteuse.

Quelles sont les indications d'une
thyroïdectomie ?
L'ablation de la thyroïde est indiquée dans
différents troubles de la thyroïde liés soit à
un dysfonctionnement, soit à un corps
étranger. La chirurgie peut être indiquée
pour tous les nodules thyroïdiens d'une
taille supérieure à 25 mm. Dans le cas des
nodules de taille inférieure, ils sont suivis
régulièrement et l'intervention est
envisagée lorsque ceux-ci présentent un
caractère douteux. L'opération est
également inévitable lorsque le nodule est
chaud ou toxique. La thyroïdectomie est
aussi pratiquée en cas de goitre
multinodulaire. L'indication opératoire est
généralement retenue en raison de la taille
des nodules, de leur caractère suspect ou
de la taille du goitre lui-même. La
chirurgie est inévitable lorsque le goitre
menace de se développer vers le thorax ou
qu'il comprime la trachée ou l'œsophage.
L'ablation de la thyroïde est inéluctable
également lors d'un diagnostic de cancer.
Cependant, opéré à temps, ce cancer a un
très bon pronostic. Moins connue, la
maladie de Basedow est également une
indication opératoire formelle. Il s'agit
d'une maladie auto-immune qui entraîne
une hyperthyroïdie et qui touche
essentiellement les femmes.

Comment se déroule une thyroïdectomie ?
La thyroïdectomie est une opération
chirurgicale commune. Elle se réalise
généralement sous anesthésie générale.
L'incision est horizontale et se situe dans
un des plis du cou. Avec le temps, elle
devient presque invisible. La glande est
retirée en prenant soin de laisser les
glandes parathyroïdes situées en arrière.
Un drain est placé pour évacuer
d'éventuelles collections sanguines.
L'opération dure en moyenne de 40 à 90
minutes.

Une thyroïdectomie, ça fait mal ?
L'ablation de la thyroïde n'est pas une
opération reconnue pour sa douleur. À la

sortie du bloc opératoire, elle est gérée par
l'anesthésiste en collaboration avec le
chirurgien. Durant les premières heures,
les effets de l'anesthésie se font encore
ressentir et la douleur est quasi
inexistante. Lorsque la zone opérée est
totalement réveillée, la douleur
s'apparente à celle d'une forte angine.

Quelles sont les complications d'une
thyroïdectomie ?
La thyroïdectomie fait partie des
opérations qui ont le moins de
complications. Après le traumatisme de
l'opération, dans de rares cas, il arrive que
les glandes parathyroïdes s'arrêtent
temporairement de fonctionner. Cet état
est transitoire et peut être corrigé avec la
prise de calcium. 
En général, le traitement n'excède pas 21
jours. Lors de l'opération, le nerf récurrent
peut être victime de lésions. Cela peut
occasionner des paralysies de la corde

vocale correspondante. Ce traumatisme
est transitoire. De manière rarissime, il
arrive qu'un hématome compressif se
forme dans les heures qui suivent
l'intervention. Cette complication est la
seule qui induit une urgence vitale et
nécessite une nouvelle opération. Comme
pour toute opération, une infection de la
plaie peut se produire. Elle est
exceptionnelle et sans gravité.

Quelles sont les suites postopératoires
d'une thyroïdectomie ?
Si l'opération se passe bien, le drain est
retiré dans les 24 à 48 heures et
l'alimentation peut être reprise dès le
lendemain de l'intervention. La sortie
survient généralement dans les 3 jours. La
cicatrice est laissée à l'air libre mais ne doit
pas être mouillée pendant minimum 10
jours. Des hormones thyroïdiennes sont
généralement prescrites. Le traitement
doit être suivi à vie.

QUELLES SONT LES CAUSES DES TROU-
BLES DE LA THYROÏDE?
Le plus souvent, il s'agit d'une atteinte auto-
immune. Dans l'hyperthyroïdie, l'orga-
nisme produit des anticorps qui stimulent
la libération d'hormones thyroïdiennes.
C'est la maladie de Basedow. Dans l'hypo-
thyroïdie, les anticorps détruisent les cel-
lules de la thyroïde, entraînant une
diminution de la synthèse d'hormones.
C'est la maladie de Hashimoto. Certains
médicaments peuvent jouer les perturba-
teurs : notamment ceux qui contiennent de
l'iode, comme l'amiodarone, utilisée contre
les troubles du rythme cardiaque. L'hyper-
thyroïdie peut aussi être due à la présence
d'un ou de plusieurs nodules qui fonction-
nent de façon excessive ou à une surcharge
iodée d'origine radiologique. À l'inverse,
une carence en iode peut provoquer une
hypothyroïdie.

UN NODULE EST-IL FORCÉMENT CANCÉ-
REUX?
« Les nodules de la thyroïde sont très fré-
quents, mais la majorité d'entre eux ne sont
pas cancéreux », rassure le Pr Marie-Chris-
tine Vantyghem, endocrinologue.
Lorsqu'on en détecte un à la palpation, le
médecin prescrit une échographie. Celle-ci
permet de diffé rencier les nodules bénins
de ceux qui sont suspects. En cas de suspi-
cion de cancer, on fait une cytoponction.
C'est elle qui permet d'orienter ou non vers
un cancer de la thyroïde.

EN CAS D'HYPOTHYROÏDIE, FAUT-IL
CONSOMMER PLUS D'IODE?
La thyroïde a besoin d'un apport quotidien
de 150 µg (microgrammes) d'iode à l'ado-
lescence et à l'âge adulte, de 200 µg pendant
la grossesse et l'allaitement. On en trouve
dans les aliments d'origine marine (pois-
sons, crustacés, coquillages...),
mais aussi dans les œufs, les produits lai-
tiers et céréaliers et certains fruits et lé-
gumes (haricots). Dans les zones
montagneuses (où l'on consomme peu ces
produits), la carence sévère en iode entraî-
nait (et entraîne encore dans certains pays)
une forme d'hypothyroïdie avec goitre.

C'est-  à-dire avec une augmentation de vo-
lume de la glande, qui tente de produire
plus d'hormones, associée à un retard men-
tal. C'est l'origine de la fameuse insulte du
capitaine Haddock : «  crétin des Alpes »!
Sous l'impulsion de l'OMS (Organi sation
mondiale de la santé), la plupart des pays
ont opté pour l'iodation du sel : désormais,
les fabricants sont tenus d'ajouter 10 à 15 µg
d'iode par gramme de sel. Et les carences
sévères en iode sont devenues très peu fré-
quentes. « Une supplémentation est donc
rarement nécessaire, sauf pendant la gros-
sesse », indique le Pr Vantyghem.

LES NODULES DOIVENT-ILS ÊTRE OPÉ-
RÉS?
La présence de nodules dans la thyroïde est
un phénomène très fréquent, qui aug-
mente avec l'âge. Beaucoup n'entraînent
aucun symptôme ou ne sont pas gênants. Le
recours à la chirurgie est nécessaire lorsque
le nodule est cancéreux, si le volume de la
glande entraîne un risque de compression
ou que l'hypersécrétion hormonale est dif-
ficile à limiter par les médicaments. L'abla-
tion de la thyroïde peut être partielle (un
seul nodule localisé ou une petite tumeur)
ou le plus souvent totale (plusieurs nodules,
tumeur diffuse). Dans le second cas, le pa-

tient devra ensuite prendre de la lévothy-
roxine pour compenser l'absence d'hor-
mones thyroïdiennes. « Après l'ablation
d'un cancer thyroïdien, un traitement par
iode radioactif peut être nécessaire en com-
plément. Le recours à la chimiothérapie, en
revanche, est rarement nécessaire », pré-
cise Le Pr Vantyghem.

LES CANCERS DE LA THYROÏDE SONT-ILS
PLUS NOMBREUX?
Oui, entre 1982 et 2012, le nombre de nou-
veaux cas de cancer de la thyroïde en France
a augmenté au rythme de 6 % par an! En
2015, on l'a estimé à 2 783 chez les hommes
et à 7 317 chez les femmes, le nombre de cas
observés étant plus important entre 50 et 74
ans. Mais « seu lement » 143 hommes et 215
femmes en sont décédés. « La plupart des
cancers de la thyroïde se soignent en effet
très bien, », précise le Pr Vantyghem.

COMMENT EXPLIQUER CETTE AUGMEN-
TATION?
Elle est surtout due à  l'évolution des pra-
tiques médicales : les tumeurs sont mieux
détectées, y compris les plus petites, qui
passaient inaperçues auparavant. Ce sont
d'ailleurs ces microcancers (tumeurs infé-
rieures à 1 cm) qui ont le plus augmenté.
Néanmoins, certains facteurs de risque ont
été identifiés, comme par exemple l'exposi-
tion, pendant l'enfance, aux rayonnements
ionisants. Les rayons X sont donc à utiliser
avec parcimonie chez les enfants.

L'ACCIDENT DE TCHERNOBYL A-T-IL
JOUÉ UN RÔLE?
En Biélorussie, en Russie et en Ukraine, ter-
ritoires très contaminés par les retombées
de l'accident de Tchernobyl, on a observé
une augmentation importante du nombre
de cancers de la thyroïde, en particulier
chez ceux qui étaient enfants à l'époque. En
France, où la contamination a été considé-
rée comme 100 fois moins importante, les
études épidémiologiques ne sont pas par-
venues à établir un lien clair avec la catas-
trophe nucléaire. Curieusement, le
Bas-Rhin et le Haut-Rhin, départements
parmi les plus exposés aux retombées ra-

dioactives de l'accident, sont, avec la
Manche, ceux où l'incidence du cancer de
la thyroïde est la plus faible. Ceux où l'inci-
dence est élevée sont l'Isère, la Gironde et la
Vendée.

LES MÉDECINES DOUCES PEUVENT-
ELLES AIDER?
« Elles ne peuvent pas traiter le dysfonction-
nement de la thyroïde lui-même », répond
Le Dr Valérie Foussier, endocrinologue.
Mais « elles peuvent aider certains patients
à mieux maîtriser leur stress, ce qui est jus-
tement très difficile chez ceux qui souffrent
d'hyperthyroïdie. D'autant que, comme
pour de nombreuses maladies auto-im-
munes, le stress contribue à l'apparition des
symptômes. » Réduire son stress, par la mé-
ditation, la pratique d'un sport ou le re-
cours à certaines médecines douces peut
donc avoir des effets bénéfiques.

LE LEVOTHYROX® PEUT-IL ÊTRE REM-
PLACÉ PAR UN GÉNÉRIQUE?
L'équilibre obtenu grâce au Levothyrox®
est si fragile (on parle de « marge thérapeu-
tique étroite ») que ce médicament est l'un
des rares que les pharmaciens ne sont pas
autorisés à remplacer par un générique.
Néanmoins, même s'ils y étaient autorisés,
ils ne le pourraient pas : l'année dernière, le
générique commercialisé par Biogaran a
été retiré du marché en raison d'un pro-
blème de stabilité du principe actif. Mais
suite à l'affaire du Levothyrox®, le labora-
toire a annoncé le 19 septembre dernier
qu'il allait en relancer la production. Quoi
qu'il en soit, si le médicament que l'on
prend ne pose pas de problème, mieux vaut
ne pas en changer. Si c'est une première
prescription, le choix du générique peut se
discuter avec le médecin.

QUELS EXAMENS POUR EXPLORER LA
THYROÏDE?
En cas de symptômes évoquant des troubles
de la thyroïde, le médecin commence par
palper la glande et par évaluer son fonction-
nement par une prise de sang. Ce n'est
qu'en cas d'anomalie que les deux autres
examens sont éventuellement demandés.

Hyperthyroïdie : reconnaître les symptômes
L'hyperthyroïdie, c'est-à-dire l'excès

de sécrétions d'hormones thyroïdiennes
dans le sang, se traduit par une suracti-
vité métabolique : l'organisme fonctionne
en sur-régime. Ce qui entraine des symp-
tômes qui passent rarement inaperçus
mais toujours faciles à relier à la thyroide
en raison de leur diversité. Si vous pré-
sentez plusieurs des signes présentés ci-
dessous, parlez-en à votre médecin.

Signes généraux de l'hyperthyroïdie :
- augmentation de l'appétit associée à

une perte de poids
- intolérance à la chaleur
- soif accrue

- sueurs
- irritabilité
- insomnie
- hyperactivité malgré la fatigue
Signes particuliers :
- tachycardie (accélération du rythme

cardiaque)
- peau chaude et moite
- tremblements
- selles plus fréquentes
- aménorrhée (diminution voir arrêt

des menstruations)
- yeux fixes et bouffis
A quoi est due l'hyperthyroïdie ?
La cause la plus fréquente est la mala-

die de Basedow qui touche 2% des
femmes avec un pic de fréquence entre 20
et 40 ans. Il s'agit d'une maladie auto-im-
mune, c'est-à-dire que l'organisme se
met à perturber sa propre thyroïde. Un
événement stressant est parfois retrouvé
avant l'apparition du dérèglement. Un
nodule ou un goitre entrainant une sé-
crétion accrue d'hormones peuvent aussi
être en cause.

Comment se traite l'hyperthyroïdie ?
Tout dépend de l'ampleur du dérègle-

ment. S'il est mineur, une surveillance de
la TSH peut suffire, ou parfois un traite-
ment par bétabloquant, médicament qui

va réduire la transformation de l'hor-
mone T4 en T3. Sinon, le traitement re-
pose le plus souvent sur la prise
d'antithyroïdiens de synthèse (ATS) pour
bloquer la sécrétion des hormones thy-
roïdiennes. L'adaptation des doses peut
demander plusieurs semaines et néces-
site des dosages sanguins répétés. Si un
équilibre satisfaisant ne peut être obtenu,
une intervention est envisagée pour reti-
rer une partie ou toute la thyroïde. Mais
chez les personnes âgées, on propose plu-
tôt un traitement par iode radioactif qui
va provoquer un blocage progressif de la
thyroïde.

Pourquoi la thyroïde devient-
elle hyperactive ?

Plusieurs explications sont
à l'origine de l'emballement
de la glande thyroïde.

La TSH est déréglée
Le plus souvent en raison

d'une atteinte auto-immune,
l'organisme produisant des
anticorps qui activent les ré-
cepteurs de la TSH et pous-
sent la thyroïde à augmenter

sa production d'hormones
alors que le corps n'en a pas
besoin. C'est la maladie de Ba-
sedow. L'influence de facteurs
génétiques est avérée pour 1/3
des cas. Mais d'autres facteurs
comme le stress, les chocs
émotionnels, les estrogènes
ou le tabac pourraient aussi
contribuer à l'expression de la
maladie.

Il y a un nodule ou plu-
sieurs nodules dans la thy-
roïde

« Si on faisait une échogra-
phie de la thyroïde à tout le
monde, on trouverait des pe-
tits kystes, des nodules à tout
le monde, dont 95% sont par-
faitement bénins », assure le
Dr Catherine Massart, biolo-
giste au sein du laboratoire

d'hormonologie du CHU de
Rennes. Les nodules qui po-
sent problème sont ceux qui
se mettent à fabriquer des
hormones thyroïdiennes sans
tenir compte des besoins. S'il
s'agit d'un nodule isolé, on
parle d'adénome toxique,
lorsqu'il y en a plusieurs, c'est
un goitre multinodulaire
toxique.

Une glande thyroïde en bon état de marche est la clé d'un bon état général. Mais pas toujours facile de savoir si
elle a vraiment des ratés et comment corriger au mieux les déséquilibres.
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lement l'adaptation de la glande à un
besoin supplémentaire d'hormones, le
plus souvent temporaire (lors de la pu-
berté ou de la grossesse, par exemple...).

Un goitre provient d'une carence en
iode, mais il peut être aussi d'origine fa-
miliale. Il s'accompagne parfois d'une
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particuliers.
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monaux, un traitement peut être néces-
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pas d'inquiétude: il ne favorise pas le can-
cer de la thyroïde et, pour ce qui est du
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avant de décider soit une simple surveil-
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rurgie ne s'adressant qu'à des cas très
particuliers.

Pour en savoir plus sur l'opération de
la thyuoïde, lisez aussi Opération de la
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Non, ce n'est nullement un hasard car
la «protéine taxi» qui assure le transport
des hormones thyroïdiennes dans le sang
est également celle qui véhicule les œs-
trogènes. Il n'est donc pas surprenant que
les fluctuations des hormones féminines
retentissent sur l'activité de la thyroïde.

A la puberté, le taux d'œstrogènes aug-
mente progressivement, entraînant un
besoin accru d'hormones thyroïdiennes.
Si la jeune fille manque d'iode, un petit
goitre peut se former. Mais un traitement
est rarement nécessaire.

Au cours de la grossesse, l'augmenta-
tion des œstrogènes peut aboutir à l'appa-
rition d'un goitre si la femme manque
d'iode. D'où l'idée d'un apport supplé-
mentaire pour celles qui vivent dans des
régions de carence relative. Après leur ac-
couchement, 5% des femmes ont encore
une thyroïde «chamboulée». Elles souf-
frent le plus souvent d'une hypothyroïdie,
que l'on confond parfois avec le baby
blues. En général, elle régresse spontané-
ment. Sinon, un traitement peut se révé-
ler nécessaire.

La thyroïde se mêle un peu de tout
dans notre corps. Et cela débute très tôt.
Dès le quatrième mois de la vie intra-uté-
rine, les hormones thyroïdiennes partici-
pent au développement du cerveau, à la
croissance et à l'ossification du squelette.
Leur rôle est ensuite essentiel pour «faire
tourner» l'organisme au bon rythme. Ce
sont, en effet, les hormones des réactions
énergétiques et de l'activité. Le nombre de
calories brûlées au repos, c'est elles. La
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sang, le taux de sucre, la fabrication des
protéines sont aussi sous leur influence !
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aussi pratiquée en cas de goitre
multinodulaire. L'indication opératoire est
généralement retenue en raison de la taille
des nodules, de leur caractère suspect ou
de la taille du goitre lui-même. La
chirurgie est inévitable lorsque le goitre
menace de se développer vers le thorax ou
qu'il comprime la trachée ou l'œsophage.
L'ablation de la thyroïde est inéluctable
également lors d'un diagnostic de cancer.
Cependant, opéré à temps, ce cancer a un
très bon pronostic. Moins connue, la
maladie de Basedow est également une
indication opératoire formelle. Il s'agit
d'une maladie auto-immune qui entraîne
une hyperthyroïdie et qui touche
essentiellement les femmes.

Comment se déroule une thyroïdectomie ?
La thyroïdectomie est une opération
chirurgicale commune. Elle se réalise
généralement sous anesthésie générale.
L'incision est horizontale et se situe dans
un des plis du cou. Avec le temps, elle
devient presque invisible. La glande est
retirée en prenant soin de laisser les
glandes parathyroïdes situées en arrière.
Un drain est placé pour évacuer
d'éventuelles collections sanguines.
L'opération dure en moyenne de 40 à 90
minutes.

Une thyroïdectomie, ça fait mal ?
L'ablation de la thyroïde n'est pas une
opération reconnue pour sa douleur. À la

sortie du bloc opératoire, elle est gérée par
l'anesthésiste en collaboration avec le
chirurgien. Durant les premières heures,
les effets de l'anesthésie se font encore
ressentir et la douleur est quasi
inexistante. Lorsque la zone opérée est
totalement réveillée, la douleur
s'apparente à celle d'une forte angine.

Quelles sont les complications d'une
thyroïdectomie ?
La thyroïdectomie fait partie des
opérations qui ont le moins de
complications. Après le traumatisme de
l'opération, dans de rares cas, il arrive que
les glandes parathyroïdes s'arrêtent
temporairement de fonctionner. Cet état
est transitoire et peut être corrigé avec la
prise de calcium. 
En général, le traitement n'excède pas 21
jours. Lors de l'opération, le nerf récurrent
peut être victime de lésions. Cela peut
occasionner des paralysies de la corde

vocale correspondante. Ce traumatisme
est transitoire. De manière rarissime, il
arrive qu'un hématome compressif se
forme dans les heures qui suivent
l'intervention. Cette complication est la
seule qui induit une urgence vitale et
nécessite une nouvelle opération. Comme
pour toute opération, une infection de la
plaie peut se produire. Elle est
exceptionnelle et sans gravité.

Quelles sont les suites postopératoires
d'une thyroïdectomie ?
Si l'opération se passe bien, le drain est
retiré dans les 24 à 48 heures et
l'alimentation peut être reprise dès le
lendemain de l'intervention. La sortie
survient généralement dans les 3 jours. La
cicatrice est laissée à l'air libre mais ne doit
pas être mouillée pendant minimum 10
jours. Des hormones thyroïdiennes sont
généralement prescrites. Le traitement
doit être suivi à vie.

QUELLES SONT LES CAUSES DES TROU-
BLES DE LA THYROÏDE?
Le plus souvent, il s'agit d'une atteinte auto-
immune. Dans l'hyperthyroïdie, l'orga-
nisme produit des anticorps qui stimulent
la libération d'hormones thyroïdiennes.
C'est la maladie de Basedow. Dans l'hypo-
thyroïdie, les anticorps détruisent les cel-
lules de la thyroïde, entraînant une
diminution de la synthèse d'hormones.
C'est la maladie de Hashimoto. Certains
médicaments peuvent jouer les perturba-
teurs : notamment ceux qui contiennent de
l'iode, comme l'amiodarone, utilisée contre
les troubles du rythme cardiaque. L'hyper-
thyroïdie peut aussi être due à la présence
d'un ou de plusieurs nodules qui fonction-
nent de façon excessive ou à une surcharge
iodée d'origine radiologique. À l'inverse,
une carence en iode peut provoquer une
hypothyroïdie.

UN NODULE EST-IL FORCÉMENT CANCÉ-
REUX?
« Les nodules de la thyroïde sont très fré-
quents, mais la majorité d'entre eux ne sont
pas cancéreux », rassure le Pr Marie-Chris-
tine Vantyghem, endocrinologue.
Lorsqu'on en détecte un à la palpation, le
médecin prescrit une échographie. Celle-ci
permet de diffé rencier les nodules bénins
de ceux qui sont suspects. En cas de suspi-
cion de cancer, on fait une cytoponction.
C'est elle qui permet d'orienter ou non vers
un cancer de la thyroïde.

EN CAS D'HYPOTHYROÏDIE, FAUT-IL
CONSOMMER PLUS D'IODE?
La thyroïde a besoin d'un apport quotidien
de 150 µg (microgrammes) d'iode à l'ado-
lescence et à l'âge adulte, de 200 µg pendant
la grossesse et l'allaitement. On en trouve
dans les aliments d'origine marine (pois-
sons, crustacés, coquillages...),
mais aussi dans les œufs, les produits lai-
tiers et céréaliers et certains fruits et lé-
gumes (haricots). Dans les zones
montagneuses (où l'on consomme peu ces
produits), la carence sévère en iode entraî-
nait (et entraîne encore dans certains pays)
une forme d'hypothyroïdie avec goitre.

C'est-  à-dire avec une augmentation de vo-
lume de la glande, qui tente de produire
plus d'hormones, associée à un retard men-
tal. C'est l'origine de la fameuse insulte du
capitaine Haddock : «  crétin des Alpes »!
Sous l'impulsion de l'OMS (Organi sation
mondiale de la santé), la plupart des pays
ont opté pour l'iodation du sel : désormais,
les fabricants sont tenus d'ajouter 10 à 15 µg
d'iode par gramme de sel. Et les carences
sévères en iode sont devenues très peu fré-
quentes. « Une supplémentation est donc
rarement nécessaire, sauf pendant la gros-
sesse », indique le Pr Vantyghem.

LES NODULES DOIVENT-ILS ÊTRE OPÉ-
RÉS?
La présence de nodules dans la thyroïde est
un phénomène très fréquent, qui aug-
mente avec l'âge. Beaucoup n'entraînent
aucun symptôme ou ne sont pas gênants. Le
recours à la chirurgie est nécessaire lorsque
le nodule est cancéreux, si le volume de la
glande entraîne un risque de compression
ou que l'hypersécrétion hormonale est dif-
ficile à limiter par les médicaments. L'abla-
tion de la thyroïde peut être partielle (un
seul nodule localisé ou une petite tumeur)
ou le plus souvent totale (plusieurs nodules,
tumeur diffuse). Dans le second cas, le pa-

tient devra ensuite prendre de la lévothy-
roxine pour compenser l'absence d'hor-
mones thyroïdiennes. « Après l'ablation
d'un cancer thyroïdien, un traitement par
iode radioactif peut être nécessaire en com-
plément. Le recours à la chimiothérapie, en
revanche, est rarement nécessaire », pré-
cise Le Pr Vantyghem.

LES CANCERS DE LA THYROÏDE SONT-ILS
PLUS NOMBREUX?
Oui, entre 1982 et 2012, le nombre de nou-
veaux cas de cancer de la thyroïde en France
a augmenté au rythme de 6 % par an! En
2015, on l'a estimé à 2 783 chez les hommes
et à 7 317 chez les femmes, le nombre de cas
observés étant plus important entre 50 et 74
ans. Mais « seu lement » 143 hommes et 215
femmes en sont décédés. « La plupart des
cancers de la thyroïde se soignent en effet
très bien, », précise le Pr Vantyghem.

COMMENT EXPLIQUER CETTE AUGMEN-
TATION?
Elle est surtout due à  l'évolution des pra-
tiques médicales : les tumeurs sont mieux
détectées, y compris les plus petites, qui
passaient inaperçues auparavant. Ce sont
d'ailleurs ces microcancers (tumeurs infé-
rieures à 1 cm) qui ont le plus augmenté.
Néanmoins, certains facteurs de risque ont
été identifiés, comme par exemple l'exposi-
tion, pendant l'enfance, aux rayonnements
ionisants. Les rayons X sont donc à utiliser
avec parcimonie chez les enfants.

L'ACCIDENT DE TCHERNOBYL A-T-IL
JOUÉ UN RÔLE?
En Biélorussie, en Russie et en Ukraine, ter-
ritoires très contaminés par les retombées
de l'accident de Tchernobyl, on a observé
une augmentation importante du nombre
de cancers de la thyroïde, en particulier
chez ceux qui étaient enfants à l'époque. En
France, où la contamination a été considé-
rée comme 100 fois moins importante, les
études épidémiologiques ne sont pas par-
venues à établir un lien clair avec la catas-
trophe nucléaire. Curieusement, le
Bas-Rhin et le Haut-Rhin, départements
parmi les plus exposés aux retombées ra-

dioactives de l'accident, sont, avec la
Manche, ceux où l'incidence du cancer de
la thyroïde est la plus faible. Ceux où l'inci-
dence est élevée sont l'Isère, la Gironde et la
Vendée.

LES MÉDECINES DOUCES PEUVENT-
ELLES AIDER?
« Elles ne peuvent pas traiter le dysfonction-
nement de la thyroïde lui-même », répond
Le Dr Valérie Foussier, endocrinologue.
Mais « elles peuvent aider certains patients
à mieux maîtriser leur stress, ce qui est jus-
tement très difficile chez ceux qui souffrent
d'hyperthyroïdie. D'autant que, comme
pour de nombreuses maladies auto-im-
munes, le stress contribue à l'apparition des
symptômes. » Réduire son stress, par la mé-
ditation, la pratique d'un sport ou le re-
cours à certaines médecines douces peut
donc avoir des effets bénéfiques.

LE LEVOTHYROX® PEUT-IL ÊTRE REM-
PLACÉ PAR UN GÉNÉRIQUE?
L'équilibre obtenu grâce au Levothyrox®
est si fragile (on parle de « marge thérapeu-
tique étroite ») que ce médicament est l'un
des rares que les pharmaciens ne sont pas
autorisés à remplacer par un générique.
Néanmoins, même s'ils y étaient autorisés,
ils ne le pourraient pas : l'année dernière, le
générique commercialisé par Biogaran a
été retiré du marché en raison d'un pro-
blème de stabilité du principe actif. Mais
suite à l'affaire du Levothyrox®, le labora-
toire a annoncé le 19 septembre dernier
qu'il allait en relancer la production. Quoi
qu'il en soit, si le médicament que l'on
prend ne pose pas de problème, mieux vaut
ne pas en changer. Si c'est une première
prescription, le choix du générique peut se
discuter avec le médecin.

QUELS EXAMENS POUR EXPLORER LA
THYROÏDE?
En cas de symptômes évoquant des troubles
de la thyroïde, le médecin commence par
palper la glande et par évaluer son fonction-
nement par une prise de sang. Ce n'est
qu'en cas d'anomalie que les deux autres
examens sont éventuellement demandés.

Hyperthyroïdie : reconnaître les symptômes
L'hyperthyroïdie, c'est-à-dire l'excès

de sécrétions d'hormones thyroïdiennes
dans le sang, se traduit par une suracti-
vité métabolique : l'organisme fonctionne
en sur-régime. Ce qui entraine des symp-
tômes qui passent rarement inaperçus
mais toujours faciles à relier à la thyroide
en raison de leur diversité. Si vous pré-
sentez plusieurs des signes présentés ci-
dessous, parlez-en à votre médecin.

Signes généraux de l'hyperthyroïdie :
- augmentation de l'appétit associée à

une perte de poids
- intolérance à la chaleur
- soif accrue

- sueurs
- irritabilité
- insomnie
- hyperactivité malgré la fatigue
Signes particuliers :
- tachycardie (accélération du rythme

cardiaque)
- peau chaude et moite
- tremblements
- selles plus fréquentes
- aménorrhée (diminution voir arrêt

des menstruations)
- yeux fixes et bouffis
A quoi est due l'hyperthyroïdie ?
La cause la plus fréquente est la mala-

die de Basedow qui touche 2% des
femmes avec un pic de fréquence entre 20
et 40 ans. Il s'agit d'une maladie auto-im-
mune, c'est-à-dire que l'organisme se
met à perturber sa propre thyroïde. Un
événement stressant est parfois retrouvé
avant l'apparition du dérèglement. Un
nodule ou un goitre entrainant une sé-
crétion accrue d'hormones peuvent aussi
être en cause.

Comment se traite l'hyperthyroïdie ?
Tout dépend de l'ampleur du dérègle-

ment. S'il est mineur, une surveillance de
la TSH peut suffire, ou parfois un traite-
ment par bétabloquant, médicament qui

va réduire la transformation de l'hor-
mone T4 en T3. Sinon, le traitement re-
pose le plus souvent sur la prise
d'antithyroïdiens de synthèse (ATS) pour
bloquer la sécrétion des hormones thy-
roïdiennes. L'adaptation des doses peut
demander plusieurs semaines et néces-
site des dosages sanguins répétés. Si un
équilibre satisfaisant ne peut être obtenu,
une intervention est envisagée pour reti-
rer une partie ou toute la thyroïde. Mais
chez les personnes âgées, on propose plu-
tôt un traitement par iode radioactif qui
va provoquer un blocage progressif de la
thyroïde.

Pourquoi la thyroïde devient-
elle hyperactive ?

Plusieurs explications sont
à l'origine de l'emballement
de la glande thyroïde.

La TSH est déréglée
Le plus souvent en raison

d'une atteinte auto-immune,
l'organisme produisant des
anticorps qui activent les ré-
cepteurs de la TSH et pous-
sent la thyroïde à augmenter

sa production d'hormones
alors que le corps n'en a pas
besoin. C'est la maladie de Ba-
sedow. L'influence de facteurs
génétiques est avérée pour 1/3
des cas. Mais d'autres facteurs
comme le stress, les chocs
émotionnels, les estrogènes
ou le tabac pourraient aussi
contribuer à l'expression de la
maladie.

Il y a un nodule ou plu-
sieurs nodules dans la thy-
roïde

« Si on faisait une échogra-
phie de la thyroïde à tout le
monde, on trouverait des pe-
tits kystes, des nodules à tout
le monde, dont 95% sont par-
faitement bénins », assure le
Dr Catherine Massart, biolo-
giste au sein du laboratoire

d'hormonologie du CHU de
Rennes. Les nodules qui po-
sent problème sont ceux qui
se mettent à fabriquer des
hormones thyroïdiennes sans
tenir compte des besoins. S'il
s'agit d'un nodule isolé, on
parle d'adénome toxique,
lorsqu'il y en a plusieurs, c'est
un goitre multinodulaire
toxique.

Une glande thyroïde en bon état de marche est la clé d'un bon état général. Mais pas toujours facile de savoir si
elle a vraiment des ratés et comment corriger au mieux les déséquilibres.
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" Les réunions vont se tenir du 7 au 9
avril en cours et seront centrées sur l'éla-
boration du cadre final de la plateforme
constitutionnelle pour les prochaines
élections", précisent les mêmes sources. 

"La réunion de Tunis tranchera la
question de la plateforme constitution-
nelle et proposer un nouveau code élec-
toral", a affirmé récemment aux médias
, Salwa Deghili, membre du Comité ju-
ridique. Selon Mme Deghili," la réunion
de Tunis va se baser sur les conclusions
de la réunion du FDPL, tenue au début
du mois de février dernier à Genève en
Suisse, sous l'égide de l'ONU", notant
qu'"il est possible que de nouvelles mo-
difications seront apportées". 

Le Comité juridique s'est réuni pour
la dernière fois au mois de janvier dernier
avec la Mission d'appui des Nations unies
en Libye(MANUL). 

Il avait présenté des propositions sur
une base constitutio nnelle en vigueur
pour les élections du 24 décembre 2021. 

Le Comité juridique a pour mission
d'assurer le suivi des discussions du Co-

mité consti-
t u t i o n n e l
lequel se
compose de
m e m b r e s
de la Cham-
bre des re-
présentants
et du
Conseil su-
périeur de
l'Etat pour
f o r m u l e r
des recom-
m a n d a -
tions à des
fins d'assis-
tance selon
la Manul.
Le nouveau gouvernement de transition
dirigé par le Premier ministre,Abdelha-
mid Dbeibah et le président du Conseil
présidentiel, Mohamed Younes al-Manfi
se sont engagés à ne ménager aucun ef-
fort en vue de réussir les prochaines
élections. De leur côté de nombreuses

organisations internationales à l'instar
de l'ONU, l'Union africaine(UA) , la Ligue
des Etats arabes et l'Union
européenne(UE) ont promis d'assister
les nouvelles autorités libyennes dans
l'organisation des élections générales à
la date prévue. 

Au moins trois gendarmes
et quatre volontaires pour la
défense de la patrie ont été
tués lundi soir au cours d'une
attaque terroriste dans la com-
mune de Tanwalbougou, si-
tuée dans la province du

Gourma, dans l'est du Burkina
Faso, ont indiqué des sources
sécuritaires. Un responsable
de la police basé dans le dé-
partement de Fada N'Gourma
(dont dépend Tanwalbougou)
a expliqué que lundi aux en-

virons de 17H00 GMT, des in-
dividus armés non identifiés
ont tendu une embuscade à
une équipe composée de gen-
darmes et de volontaires pour
la défense de la patrie. 

Une source médicale de la

ville de Fada N'Gourma a
ajouté que plusieurs autres
personnes ont été blessées
dans l'attaque. Depuis 2015,
le Burkina Faso est en proie
à des attaques terroristes dans
plusieurs de ces régions. 

NIGERIA 
Plus de 1.800
détenus
s'évadent après
l'attaque d'une
prison dans
l'Etat d'Imo

Plus de 1.800 détenus se sont évadés
lundi d'une prison de l'Etat d'Imo, dans
le sud-est du Nigeria, après une attaque
perpétrées par des hommes armés, ont
déclaré les services pénitentiaires ni-
gérians. 

"La prison d'Owerri (...) a été attaquée
vers 02h15 du matin, lundi 5 avril, par
des hommes armés non-identifiés et
ont libéré de force 1.844 détenus", a
indiqué Francis Enobore, le porte-pa-
role des services pénitentiaires nigérian
dans un communiqué, indiquant que
les assaillants avaient utilisé des ex-
plosifs. 

"Des témoins ont raconté avoir vu
un nombre important d'hommes armés
à bord de pick-ups (...), ils ont aussitôt
attaqué le personnel de la prison avant
de faire exploser la porte principale",
a-t-il ajouté. 

De son côté, le chargé de commu-
nication des prisons de l'Etat d'Imo,
James Madugba, a confirmé l'attaque
et affirmé que la "situation est sous
contrôle", invitant les habitants à "conti-
nuer à vaquer à leurs affaires". 

MOZAMBIQUE 
Des déplacés de
Palma refoulés
par la Tanzanie
(ONU)

La Tanzanie a refoulé près de 600
déplacés mozambicains, survivants de
l'attaque terroriste de Palma le 24 mars
dans le nord-est du Mozambique, a ac-
cusé lundi le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés
(UNHCR). 

"Près de 600 Mozambicains recher-
chant l'asile" ont été "refoulés" de Tan-
zanie, a affirmé dans un communiqué
le HCR, se disant "inquiet" du sort de
ces personnes "renvoyées de force"
dans leur pays. 

Lundi soir, le gouvernement n'avait
pas encore réagi à ces informations.
Le 24 mars, des groupes armés ont at-
taqué Palma, ville portuaire de 75.000
habitants, tuant des dizaines de civils,
policiers et militaires. 

Le raid soigneusement préparé,
lancé à seulement quelques kilomètres
du méga-projet gazier du groupe fran-
çais Total, sur la péninsule d'Afungi, a
été revendiqué par le groupe terroriste
Etat islamique (EI). 

L'armée mozambicaine a repris le
contrôle -au moins partiel- de la ville
ce lundi, selon les autorités mozambi-
caines. 

Près de 10.000 personnes ont été
déplacées par l'attaque, selon l'Orga-
nisation internationale pour les mi-
grations (OIM). 

Quelque 23.000 autres se trouve-
raient encore dans la région d'Afungi,
sous protection militaire, selon l'OIM. 

Les autorités craignent cependant
la présence de rebelles infiltrés parmi
ces déplacés. 

De nombreux habitants ont trouvé
refuge dans la brousse, sans nourriture
ou accès à l'eau, s'échappant vers les
districts plus au sud, toujours sous
contrôle de l'armée, ou plus au nord,
vers la proche frontière tanzanienne.

APS

Le Comité juridique issu du Forum de dialogue politique libyen(FDPL) se rend,
mardi à Tunis pour débattre du cadre final de la plateforme constitutionnelle des

prochaines élections,ont rapporté des médias libyens.

BURKINA FASO 
Trois gendarmes et quatre volontaires tués 
dans une attaque

Les forces de sécurité congolaises se
sont déployées, lundi, devant le quartier
général des Nations Unies à Butembo,
dans l’est de la République démocra-
tique du Congo (RDC), en proie à des
violences depuis 7 ans, ont rapporté des
médias. Des dizaines de manifestants,
"essentiellement des militants du mou-
vement citoyen Lutte pour le Change-
ment (Lucha, des principaux mouve-
ments citoyens congolais), ont assiégé
le quartier général de la mission onu-
sienne en RDC (Monusco) proche de la
mairie de cette ville", selon les médias. 

Les manifestants qui demandent le
départ de la mission onusienne, ont
paralysé les activités socio-économiques
de Butembo, proche du territoire de
Beni, fief des rebelles ougandais des
Forces démocratiques alliées (ADF) au-
teurs d’une salve de massacres de civils,
déclenché depuis octobre 2014. Le maire
de Butembo, Sylvain Kanyamanda,
s’adressant aux manifestants, a rappelé
que la Monusco s’était déployée au
Congo–Kinshasa à la demande du gou-
vernement et ne peut donc quitter le
pays que si nos autorités agissent ". 

"La demande (du départ de la Mo-
nusco,) est en train d’être exécutée", a-
t-il encore déclaré, rappelant le retrait
de la mission onusienne dans plusieurs
régions congolaises comme le Kasaï
(centre). Le mouvement citoyen soutient
que plus de 1300 civils ont été tués en
un peu plus d'un an dans la région trou-
blée de Beni. Leurs attaques ont aussi
provoqué la mort des dizaines de mili-
taires congolais et des membres de la

Force de la mission des Nations unies
au Congo (Monusco). Dans un récent
communiqué, Lucha reproche aux opé-
rations de l’armée congolaise, déclen-
chées le 30 octobre 2019, le fait de dis-
perser les rebelles ADF sur des zones
assez vastes "plutôt que d'arrêter les
tueries et de neutraliser les assaillants".
Forte de plus de 16 000 Casques bleus,
la Monusco, l’une des principales et
couteuses missions des Nations Unies
dans le monde, est déployée en RDC
depuis 22 ans, avec défi principal, aider
les troupes gouvernementales à écraser

la centaine de groupes armés. Le plus
sanglant est l’ADF dont les memebres
s’attaquent aux civils depuis 2014, faisant
des milliers de morts. L’ADF a été déclaré
en mars dernier, "mouvement terroriste"
par les Etats- Unis. Des organisations
de la société civile et les autorités notent
avec inquiétude une expansion des tue-
ries attribuées aux ADF vers le secteur
de Rwenzori et une partie de la province
voisine de l'Ituri, des zones jadis calmes. 

Les experts de l'ONU ont affirmé au
Conseil de sécurité que les ADF opèrent
désormais en petits groupes mobiles. 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
Mobilisation des forces de sécurité devant une base
onusienne à Butembo

LIBYE 
Le Comité juridique prépare une

nouvelle plateforme constitutionnelle 

SOUDAN 
Les affrontements tribaux au
Darfour-Ouest ont fait 40 morts

Au moins quarante personnes ont été tuées et 58 blessées dans des affrontements
tribaux depuis samedi à El-Geneina, capitale du Darfour-Ouest, a annoncé
l'ONU lundi. 

"Depuis le 3 avril, 40 personnes ont été tuées dans les récents affrontements
entre les Al-Massalit et les tribus arabes. La situation reste tendue dans la ville
d'El-Geneina", a indiqué le Bureau de la coordination des affaires humanitaires
de l'ONU (OCHA) dans un communiqué. "La commission de l'aide humanitaire
du gouvernement signale (...) 58 blessés", a-t-elle ajouté. 

Plus tôt dans la journée, le Comité central des médecins soudanais, un
organisme fondé en 2016 pour représenter la communauté médicale, avait
annoncé un bilan provisoire de 18 victimes et 54 blessés. 

En "fin d'après-midi", on pouvait encore "entendre des coups de feu" notamment
dans les quartiers de Hay al-jabal et Al-Jamarik, selon l'ONU. Des témoins
oculaires ont indiqué que des affrontements continuaient à 15H00 locales (13H00
GMT). "Nous sommes restés chez nous mais nous entendons des coups de feu
proches et une grenade a atterri dans la maison de notre voi sin", a raconté par
téléphone Adam Issa, habitant du sud-ouest d'El-Geneina. 
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NUCLÉAIRE IRANIEN 
Washington se dit
prêt à discuter 
de certaines des
sanctions 

Les Etats-Unis ont déclaré lundi être prêts à
passer en revue des sanctions imposées à l'Iran
si Téhéran se pliait de façon stricte à l'accord sur
le nucléaire conclu en 2015, en amont de discus-
sions s'ouvrant mardi à Vienne sur la question. 

Le département d'Etat américain a confirmé
l'envoi d'un représentant à Vienne, Rob Malley,
pour des discussions avec les Européens, les
Russes et les Chinois, mais qu'il n'avait pas prévu
de rencontrer son homologue iranien. 

L'Union européenne et les Etats parties à l'ac-
cord international sur le nucléaire iranien conclu
en 2015 dans la capitale autrichienne (l'Iran et le
Groupe dit P4+1 : Chine, France, Grande-Bretagne,
Russie et Allemagne) se réunissent à Vienne pour
préparer la réintégration des Etats-Unis, qui sont
sortis de ce pacte en 2018. 

Selon le porte-parole de la diplomatie améri-
caine, Ned Price, Washington est prêt à examiner
une levée des sanctions envers l'Iran, mais seu-
lement celles liées à la question nucléaire. 

"Nous ne ferons certainement pas de gestes
unilatéraux ou de concessions pour convaincre
l'Iran", a dit M. Price à la presse. 

"La formulation in itiale est celle qui est encore
en vigueur aujourd'hui - la levée limitée des sanc-
tions nucléaires en échange de limitations per-
manentes et vérifiables du programme nucléaire
iranien", a-t-il rappelé. 

Le porte-parole de la diplomatie iranienne,
Saïd Khatibzadeh, avait de son côté précisé qu'il
ne s'agirait en aucun cas de "négociations". 

"La question de savoir si (la réunion Iran P4+1)
produira des résultats ou non dépend (de la ca-
pacité) des Européens et des 4+1 à rappeler aux
Etats-Unis leurs engagements et des Américains
à respecter ces mêmes engagements", a-t-il affirmé
lors d'une conférence de presse lundi à Téhéran. 

L'accord de Vienne menace de voler en éclats
depuis que l'ex-président américain Donald Trump
l'a dénoncé unilatéralement en 2018. 

ETATS UNIS 
Le chef de la police de
Minneapolis accable
l'agent accusé du
meurtre de George
Floyd

Le chef des forces de l'ordre de Minneapolis a
accablé lundi son ancien subordonné Derek Chau-
vin, en déclarant devant les jurés qu'il avait "violé
les règles" et "les valeurs" de la police lors de l'in-
terpellation de George Floyd. 

S'agenouiller sur le cou du quadragénaire noir
"pouvait être raisonnable dans les premières se-
condes pour le contrôler, mais plus une fois qu'il
n'exerçait plus de résistance, et surtout pas après
qu'il se fut évanoui", a déclaré Medaria Arradondo
au sixième jour de ce procès hors-norme. 

"Cela ne fait pas partie de notre politique, de
notre formation et n'est certainement pas conforme
à notre éthique, à nos valeurs", a asséné cet homme
noir de 54 ans, venu témoigner en uniforme. 

En juin, il avait porté une charge virulente
contre le policier blanc Derek Chauvin et ses col-
lègues, qu'il a lui-même licenciés. 

"La mort tragique de George Floyd n'était pas
due à un problème de formation (...). 

Les agents savaient ce qui se passait, l'un d'eux
l'a intentionnellement causée, les autres ont
échoué à l'empêcher - c'était un meurtre", avait-
il écrit dans un co mmuniqué. 

Lundi, il s'est fait plus feutré, tout en insistant
sur l'importance pour les quelque 700 agents en
service à Minneapolis de traiter "avec compassion
et dignité" les personnes avec lesquelles elles in-
teragissent, y compris les suspects. 

Derek Chauvin, 45 ans, remis en liberté sous
caution, est jugé depuis une semaine pour meurtre. 

Le procès de ses trois anciens collègues, accusés
de complicité de meurtre, est prévu pour août.

APS

Les quatre hommes ont
été reconnus coupables par
un tribunal d'Istanbul de
plusieurs chefs d'inculpa-
tion, notamment de tenta-
tive de renversement de
l'ordre constitutionnel et
de complicité de meurtre.
Un premier tribunal avait
déjà condamné trois com-
plices présumés en 2018,
mais une cour d'appel avait
cassé le verdict, considérant
que les familles des victimes
se trouvant en Allemagne
et en Norvège auraient du
être informées du procès
et jugeant insuffisantes cer-
taines peines prononcées.
Le 12 janvier 2016, un ka-

mikaze s'était fait exploser
en plein coeur historique
de la ville, dans le district
de Sultanahmet, au milieu

d'un groupe de touristes al-
lemands, à quelques cen-
taines de mètres de la basi-
lique Sainte-Sophie et de

la Mosquée bleue, deux des
monuments les plus visités
d'Istanbul, tuant 12 d'entre
eux. 

Les autorités turques
avaient affirmé que le ka-
mikaz e était un Syrien de
28 ans, membre du groupe
Etat islamique (EI), mais ce
dernier n'a pas formelle-
ment revendiqué l'attaque.
Dix-huit autres suspects qui
étaient poursuivis dans le
cadre du procès ont été ac-
quittés. L'attentat de Sulta-
nahmet avait été le premier
d'une série noire en 2016
pour la Turquie, également
secouée la même année par
un coup d'Etat manqué. 

Le parquet antiterroriste en France
a prolongé lundi soir de 48 heures
les gardes à vue d'une jeune fille de
18 ans soupçonnée d'avoir voulu com-
mettre un attentat et de trois autres
femmes de sa famille, interpellées
dans le sud du pays dimanche, indi-
quent des sources judiciaires. 

Le parquet national antiterroriste
(Pnat) a ouvert une enquête préli-
minaire pour "association de mal-
faiteurs terroriste" et pour "détention
et fabrication d'explosifs en relation
avec une entreprise terroriste" afin
de déterminer la nature du projet
éventuel. Les interpellations avaient

été effectuées dans la nuit de samedi
à dimanche dans la ville de Béziers
(sud-ouest) sur la base d'éléments
laissant craindre une action violente,
avait-on expliqué dimanche de
source proche de l'enquête. Cette
source avait indiqué que des églises
semblaient visées. 

Selon la source judiciaire, une des
interpellées, âgée de 18 ans, est visée
principalement, car soupçonnée de
vouloir commettre une action vio-
lente. Lors de son interpellation, son
état d'esprit a montré sa "détermi-
nation" à passer à l'acte, avait relevé
dimanche la source proche de l'en-

quête . Quatre autres femmes ont
été interpellées, la mère et trois
soeurs de la jeune fille initialement
visée par l'opération, parce qu'elles
étaient présentes au domicile, a
ajouté la source judiciaire. 

L'une des trois soeurs, mineures,
a été entendue localement. Sa garde
à vue a été levée lundi soir sans pour-
suite à ce stade, a indiqué la source
judiciaire. La jeune femme de 18 ans
et les trois autres femmes de sa fa-
mille ont elles été transférées en ré-
gion parisienne, pour y être audi-
tionnées, a-t-on ajouté lundi de
source proche de l'enquête. 

TURQUIE 
Prison à vie pour des complices 

du tueur de 12 Allemands 
Un tribunal turc a condamné mardi à des peines de prison à vie quatre complices de
l'auteur d'un attentat suicide dans lequel douze touristes allemands avaient été tués à
Istanbul en janvier 2016, ont rapporté les médias turcs.

Le président russe Vla-
dimir Poutine a signé lundi
la loi lui permettant de se
présenter pour deux nou-
veaux mandats présiden-
tiels. 

Cette loi, publiée sur le
portail officiel russe, avait
été définitivement adoptée
par le Parlement en mars,
après un référendum
constitutionnel organisé à
l'été 2020. Vladimir Pou-
tine, aux commandes du

pays depuis 2000, aurait
dû en théorie se retirer à
la fin de son mandat actuel
en 2024, la législation russe
n'autorisant pas un prési-
dent à faire plus de deux
mandats consécutifs. 

Mais selon le texte qu'il
a promulgué lundi, "cette
restriction ne s'applique
pas à ceux qui occupaient
le poste de chef de l'Etat
avant l'entrée en vigueur
des amendements à la

Constitution" approuvés
par référendum en 2020. 

Ce n'est pas la première
fois que M. Poutine attei-
gnait la limite de deux
mandats. 

En 2008, il avait pris le
poste de Premier ministre
et laissé le Kremlin à son
dernier chef de gouverne-
ment Dmitri Medvedev. 

Après cet intermède de
quatre ans, il avait été réélu
président en 2012. La révi-

sion constitutionnelle votée
à l'été 2020 introduit aussi
dans la Constitution des
principes conservate urs,
ainsi qu'une immunité à
vie garantie aux présidents
russes. 

Etalé sur une semaine
en raison de la pandémie
de coronavirus, le vote
s'était conclu sur une vic-
toire du "oui" à 77,92% et
une participation de 65%,
selon les chiffres officiels. 

RUSSIE 
Poutine signe la loi l'autorisant 
à faire deux mandats de plus 

Huit soldats vénézuéliens ont été
tués depuis le 21 mars dans des com-
bats entre armée et "groupes armés
irréguliers colombiens" dans le sud-
ouest du Venezuela, à la frontière
avec la Colombie, selon un nouveau
bilan fourni lundi par le ministre de
la Défense vénézuélien, Vladimir Pa-
drino. "Au jour d'aujourd'hui (lundi),
il y a eu neuf morts du côté des
groupes terroristes et malheureuse-
ment, nous avons souffert la perte
de huit membres des forces armées,
et (nous avons) 34 blessés", a déclaré
M. Padrino dans une intervention à
la télévision publique. Un précédent
bilan faisait état de six soldats véné-
zuéliens tués. Une trentaine de per-

sonnes ont également été arrêtées.
Plus de 3.000 personnes se sont ré-
fugiées en Colombie à la suite de ces
combats, selon Bogota. Dimanche,
le président vénézuélien Nicolas Ma-
duro avait indiqué que son pays allait
demander l'aide des Nations unies
pour sécuriser des "champs de mines"
déposées par les groupes armés. 

Selon le ministre de la Défense,
16 engins explosifs ont déjà été dés-
amorcés par l'armée. De source sé-
curitaire en Colombie, ces "groupes
armés" sont de s dissidents de l'ex-
guérilla colombienne des Forces ar-
mées révolutionnaires de Colombie
(Farc). Bien que la plupart des 13.000
membres de l'ex-guérilla marxiste

aient déposé les armes, des factions
"dissidentes" n'ont pas accepté le pro-
cessus de paix signé en 2016 en Co-
lombie. Ces groupes, financés par le
trafic de drogue et les mines clan-
destines, se sont renforcés dans des
zones isolées, selon le renseignement
militaire colombien. 

Le président Maduro a reconnu
dimanche la possibilité que ces
groupes soient des dissidents des
Farc. Malgré 2.200 kilomètres de
frontière commune, le Venezuela et
la Colombie n'ont plus de relations
diplomatiques depuis que Bogota a
reconnu l'opposant Juan Guaido qui
s'était autoproclamé "président in-
térimaire" du Venezuela en 2019. 

VENEZUELA 
Huit soldats tués lors de combats 
à la frontière avec la Colombie

FRANCE 
Projet d'attentat : la garde à vue 
de quatre femmes prolongée 
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Elaboration des cahiers de charges 
pour investissement dans le secteur

culturel (Bendouda)
La ministre de la Culture et des Arts, Malika Bendouda a fait état, lundi à Alger, de
l'élaboration des cahiers des charges relatifs à l'investissement dans le secteur de la
culture, dont l'exploitation des espaces et des sites archéologiques ainsi que des salles
de cinémas et la création de théâtres privés. 

S'exprimant au terme
des travaux du Forum de
l'économie culturelle (3 au
5 avril), la ministre a af-
firmé que la gestion du
théâtre privé fera l'objet
d'un décret exécutif déposé
au Secrétariat général du
Gouvernement. 

Lors de la présentation
des conclusions du forum,
Mme Bendouda a annoncé
plusieurs décisions pour
redynamiser la production
culturelle et artistique, dont
le lancement du projet ci-
nématographique dans la
ville de Timimoune, sur
une superficie de 7 hec-
tares, outre l'ouverture im-
minente du complexe de
cinéma composé de 3 salles
dans la wilaya d'Oran et ce-
lui d'Ouled Fayet à Alger. 

Dans le même contexte,
la ministre a dévoilé éga-
lement la création d'une
école de formation cinéma
à Constantine et de l'aca-
démie des arts à Tizi Ouzou
dans le cadre d'un plan vi-
sant à relancer l'indust rie

cinématographique, ajou-
tant la création prochaine
d'une plateforme numé-
rique pour la distribution
de la production cinéma-
tographique et une autre
pour la commercialisation
des œuvres d'art. 

La première responsa-
ble du secteur a réaffirmé
que son département mi-
nistériel accordait une at-
tention particulière aux
projets relatifs à l'industrie
cinématographique des
opérateurs privés. 

"Un mécanisme exécutif
de haut niveau multisecto-
riel est en cours de prépa-
ration sous la supervision
du Premier ministère, le-
quel sera chargé de la mise
en œuvre et du suivi de la
stratégie nationale de l'éco-
nomie de la culture et des
arts", a-t-elle annoncé Elle
a également fait état de l'ou-
verture prochaine d'un bu-
reau d'investissement cul-
turel au niveau du minis-
tère, qui aura pour mission
l'accompagnement et

l'orientation des auteurs de
projets et des investisseurs
privés. Par ailleurs, la mi-
nistre a mis en avant l'im-
portance de la culture en
tant que "composant de
l'identité nationale globale",
"catalyseur de l'économie"
et également "alternative"
parmi les options de diver-
sification de l'économie na-
tionale. 

La cérémonie de clôture
a vu la présence de nombre
de ministres, du président
du Conseil national écono-
mique, social et environ-
nemental (CNESE), Reda

Tir, du président de la
Confédération algérien du
patronat (CAP), Nadir
Bouabbas et de représen-
tants de différents établis-
sements culturels et artis-
tiques. Organisé par le mi-
nistère de la Culture et des
arts en collaboration avec
le CNESE au CIC, le Forum
de l'économie culturelle a
pris fin après trois jours
d'interventions et de works-
hops animés par des por-
teurs de projets culturels,
des artistes et des parte-
naires économiques et fi-
nanciers. 

Le jeune Tarak Haouas, proprié-
taire d'une startup et lauréat du
concours "THAKAFA-UP challenge
2021" (catégorie patrimoine cultuel
matériel et immatériel ) a exposé au
Centre international des conférence
(CIC) à Alger, un projet sur les tech-
nologies holographiques consistant
en une technique unique de photo-
graphie permettant la création d'une
image tridimensionnelle (3D) flottant
en l'air. 

M. Haouas a indiqué dans ce sens
que sa startup avait fabriqué, en Al-
gérie, un appareil de projection 3D
à trois facettes, ajoutant qu'il s'agit
de solutions et d'outils numériques
pour la valorisation du patrimoine
culturel à travers l'introduction de

techniques et d'applications de
pointe. Il a indiqué avoir reçu pui-
seurs offres de commercialisation
au niveau du marché africain. 

"Les technologies holographiques
constituent un outil et une alternative
numériques permettant à l'Algérie
d'être présente aux différentes ma-
nifestations culturelles mondiales
pour faire connaitre les ressources
culturelles matérielles et immaté-
rielles dans notre pays notamment
au vu des risques du transport des
pièces ar chéologiques à l'étranger",
a-t-il soutenu. 

Par ailleurs, il a fait savoir que sa
participation au Forum de l’écono-
mie culturelle organisé par le mi-
nistère de la Culture et des Arts, avait

été une occasion pour les porteurs
de projets dans le domaine culturel
afin de créer des opportunité d'in-
vestissement devant promouvoir l'ac-
tivité culturelle et artistique en Al-
gérie. A ce propos, M. Haouas a affi-
ché sa disponibilité à organiser de
manifestations culturelles, intellec-
tuelles et artistiques via l'holographie
à l'image de spectacles des grands
artistes et intellectuels algériens
ayant laissé une forte empreinte dans
le domaine culturel national. 

Par ailleurs, il a appelé les hommes
d'affaires, les investisseurs et les en-
treprises culturelles à investir dans
le secteur culturel pour promouvoir
le produit culturel et le patrimoine
algérien.

Un projet sur les technologies holographiques
exposé aux investisseurs

CNESE
Évaluation dans 
six mois des ateliers
du Forum

Le chef de division Capital humain au
Conseil national économique, social et envi-
ronnemental (CNESE), Debbi Ali a indiqué,
lundi à Alger, que "l'évaluation des ateliers
du Forum de l'économie culturelle se fera
dans six mois". Intervenant lors d'une confé-
rence de presse dans le cadre des travaux du
Forum de l'économie culturelle au Centre
international des conférences (CIC) Abdelatif
Rahal sur "les mécanismes de coordination
intersectorielle", M. Debbi a précisé que ce
Forum tenu sous la supervision du CNESE,
"se veut une réunion de coordination entre
le ministère de la Culture et des Arts et plus
de 20 autres secteurs ainsi que des acteurs
culturels". Soulignant que ce forum intervenait
à l'issue de plusieurs réunions bilatérales
conjointes entre le ministère de la Culture et
les autres secteurs et le ministère avec le pa-
tronat, le même intervenant a tenu à préciser
que l'objectif de sa tenue était d'"examiner
les obstacles existants et les propositions à
mettre en oeuvre pour déboucher sur des so-
lutions opérationnelles à même de relancer
l'économie culturelle". 

"La coordination ne doit pas se limiter
entre le ministère de la Culture et les autres
secteurs ministériels, mais toucher également
les établissements culturels, les collectivités
locales, les artistes, ...", a-t-il soutenu. 

Il a rappelé que l'idée de ce forum remonte
au mois d'octobre 2020 dans le cadre "du pro-
gramme du ministère de la Culture et des
Arts sur l'économie culturelle conformément
aux instructions du Président de la République
à ce sujet". La rencontre avait été marquée
par l'intervention de plusieurs représentants
des ministères (affaires étrangères, finances,
communication, commerce, tourisme et for-
mation professionnelle), où ils ont fait la lu-
mière sur "l'état de la coordination actuelle"
entre leurs secteurs et le ministère de la Cul-
ture. Plusieurs artistes parmi des cinéastes,
des musiciens, des plasticiens et des proprié-
taires de projets culturels ont soulevé au mi-
nistère de la Culture et aux autres secteurs
divers problématiques auxquels ils font face,
tels que "la centralisation administrative", la
"bureaucratie", "le manque de communica-
tion" et "la non adaptation des lois" avec les
nouvelles technologies, outre "l'absence de
statistiques" dans différents domaines cul-
turels. Ils ont appelé à accorder des facilitations
fiscales aux acteurs culturels et à permettre
aux artistes d'exposer et de vendre leurs pro-
duits à l'étranger. Organisés pendant trois
jours par le ministère de la Culture et des
Arts en collaboration avec le CNESE, les travaux
du Forum de l'économie culturelle ont été
clôturés aujourd'hui. 

FORUM DE L'ÉCONOMIE CULTURELLE 

PUBLICITÉ
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Cet hélicoptère ultra-léger, qui res-
semble à un gros drone, s'était détaché
samedi du rover Perseverance, qui
avait atterri sur Mars le 18 février. 

Ingenuity se nourrissait jusqu'alors
de l'énergie du rover, mais dépend
désormais de ses propres panneaux
solaires pour être capable de survivre
en se réchauffant pendant les glaciales
nuits martiennes au cours desquelles
la température peut tomber à -90 Cel-
sius. 

Le fait d'avoir survécu à la glaciale
nuit martienne était "une étape ma-
jeure" pour le mini-hélicptère, a dé-
claré la NASA dans un communiqué
lundi. 

"C'est la première fois qu'Ingenuity
se trouvait tout seul à la surface de
Mars", a ajouté MiMi Aung, cheffe du
projet Ingenuity au Jet Propulsion La-
boratory ( JPL), le laboratoire de la
Nasa. 

"Nous avons confirmation mainte-
nant que c'était la bonne isolation, les
bons radiateurs, et qu'il a assez d'éner-
gie dans ses batteries pour survivre
aux nuits froides, ce qui est un grand
succès pour l'équipe. 

Nous sommes ravis de continuer à
préparer Ingenuity pour son premier
essai de vol", a-t-elle poursuivi. 

Au cours des prochains jours, In-
genuity subira des tests de moteurs et

capteurs. Si tout va bien, le mini-héli-
coptère devrait effectuer son premier
essai de vol, qui n'aura pas lieu avant
le 11 avril au soir, selon le JPL. 

Au cas où l'expérience réussit, il
s'agira d'une véritable prouesse, car
l'air martien est d'une densité équi-
valente à seulement 1% de celle de l'at-
mosphère terrestre. 

Ce sera le premier vol d'un engin
motorisé sur une autre planète. 

Composé de quatre pieds, d'un
corps et de deux hélices superposées,
Ingenuity ne pèse que 1,8 kg et mesure
1,2 m d'un bout à l'autre de ses pales. 

La Nasa a révélé qu'un petit mor-
ceau de tissu de l'aéronef des frères
Wright ayant décollé il y a plus d'un
siècle en Caroline du Nord, aux Etats-
Unis, avait été placé, en hommage,
sur Ingenuity, et se trouvait donc ac-
tuellement sur Mars. 

DK NEWS

COMMERCE EN LIGNE 
Amazon a licencié
illégalement des
employées
militantes, selon 
les autorités

Les licenciements de deux designers in-
formatiques d'Amazon, qui avaient critiqué
le géant du commerce en ligne, étaient bien
des mesures de rétorsion de la part du groupe,
a conclu l'agence fédérale chargée du droit
du travail aux Etats-Unis, d'après le New York
Times. 

L'agence a confirmé sa décision lundi: elle
déposera plainte contre Amazon pour infra-
ction au droit du travail si le groupe ne régu-
larise pas l'affaire avec Maren Costa et Emily
Cunningham. 

Ces deux leaders du collectif AECJ ("Em-
ployés d'Amazon pour la justice climatique"),
avaient été remerciées il y a un an, officielle-
ment pour des "infractions répétées au rè-
glement intérieur". 

"Lanceuse d'alerte. (...) Designer. Virée
pour avoir tiré la sonnette d'alarme sur le cli-
mat et le Covid-19", indique le profil d'Emily
Cunningham sur Twitter. 

Celui de Maren Costa explique qu'elles ont
été licenciées à Pâques (en 2020) pour "nous
être battues pour la sécurité de nos collègues
au temps du Covid". 

"Nous soutenons le droit de tous nos em-
ployés à critiquer les conditions de travail de
leur employeur, mais cela ne signifie pas une
immunit é complète contre nos règlements
intérieurs, qui sont légaux", a réagi un porte-
parole d'Amazon. "Nous n'avons pas remercié
ces employés pour s'être exprimées sur la sé-
curité ou la durabilité", a-t-il insisté.

APS
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Le mini-hélicoptère de la Nasa Ingenuity, qui était arrivé en février sur Mars attaché
sous le rover Perseverance, a survécu à sa première nuit seul sur la planète rouge, a
annoncé l'agence américaine, soulignant qu'il s'agissait d'une "étape majeure" avant

son premier vol.

PUBLICITÉ

ETATS UNIS - ESPACE 
L'hélicoptère Ingenuity de la NASA survit

à sa première nuit seul sur Mars 
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Programme de la soirée

Rob Spiro, un détenu qui a
été soigné par Conrad,
porte plainte contre l’hôpi-
tal. Une aubaine pour
Cain et Kim qui se deman-
dent depuis un moment
comment se débarrasser
de Conrad. Conrad et ses
pairs sont entendus par les
avocats de l’ancien dé-
tenu. En attendant la suite
des événements, Devon
soigne une princesse qui se
plaint de maux de tête et
de vertiges. Quant à Mina,
elle assiste à l’échographie
de sa meilleure amie en-
ceinte. Pendant l’examen,
l’amie de Mina est prise
d’une toux inquiétante.
Des examens complémen-
taires révèlent que la fu-
ture maman souffre d’une
cardiomyopathie. 

21:15

The Resident

21:05 20:55 20:35

Elsa, éducatrice dans un
centre social, est chargée
de l'évaluation des mi-
neurs étrangers isolés. Très
investie dans son travail,
elle a sacrifié sa vie fami-
liale. Elle est en train de se
séparer de Philippe, son
mari médecin. Elle est
aussi en conflit avec Alex,
son fils ado. Quand Bijan,
un afghan de 12 ans, lui
vole ses papiers puis arrive
au centre, elle ne lui en
veut pas. L'enfant est or-
phelin. A Paris, il est ex-
ploité par des passeurs
l'obligeant à voler. Elsa dé-
cide de l'héberger en secret.
Quitte à perdre son travail
ou à fragiliser davantage
sa famille.

Pour ce nouveau numéro
que l'émission "Des racines
et des ailes" consacre aux
terroirs d’excellence, direc-
tion les Pays de la Loire, à la
rencontre de passionnés,
dotés d’un savoir-faire ex-
ceptionnel : Emmanuel Li-
toux, archéologue du patri-
moine, fait découvrir les
plus beaux monuments
construits en tuffeau ; le
chef Alexandre Couillon,
sur l’île de Noirmoutier,
s’inspire directement de son
territoire à fleur d’eau
pour sa cuisine innovante,
marine et végétale ; Cédric
Pennarun produit quant à
lui un sel d’exception dans
la presqu’île de Guérande ;
Pierre Gilbert, Jérôme Bre-
taudeau ou
encore Chris-
tophe Salin. 

20:05

En 1960, dans une Algé-
rie en plein conflit avec
la France; une tente de
l'armée française abrite
une séance de torture et
d'interrogatoires bru-
taux, interrompus par
des tirs de combattants
algériens, qui tuent tous
les soldats français pré-
sents sur place. Seul sur-
vivant, Mourad Bouka-
rouba rejoint les siens
dans le maquis. Peu de
temps après, le colonel
Andreas Breitner, an-
cien combattant au
Nord Vietnam rongé par
l'alcool, est contacté
pour retrouver son ami,
le colonel Delignières,
porté disparu dans les
Aurès.

Samouraï-Sudoku n°2688
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

"La nuit n'est peut-être que la
paupière du jour."

Omar Khayyam
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1 - Punition sportive
2 - Fantasmera - Renfort d'accord
3 - Auréoles - Tige d'assemblage
4 - Tête de cochon - Serf des spartiates
5 - Déploiements - Passage peu profond
6 - Apparu - Soigneuses de trousseau
7 - Escomptée - Pays
8 - Devint audacieuse - Détruit totalement
9 - Semblable - Raboteuses
10 - Fit durer trop longtemps - Point
rose le matinH
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m

en
t:

 

Qu'un sang impur... Top chef

Mots croisés n°2688

Vulnérables

Pour cette neuvième se-
maine, Christian Le Squer,
l’un des chefs les plus em-
blématiques de la grande
cuisine française deman-
dera aux candidats encore
en lice de réaliser un menu
en seulement trois bou-
chées. Puis, le chef Mauro
Colagreco, très engagé
pour la planète, les mettra
au défi de composer une
assiette portant un mes-
sage écologique qui leur
tient à cœur. Il sera accom-
pagné pour l’occasion de
la ministre de la Transi-
tion écologique Barbara
Pompili et le défi se dérou-
lera eu sein même du mi-
nistère. L’épreuve de la
dernière chance portera
sur les choux. 

Des racines 
et des ailes

A - Coup sans importance
B - Insurrections - Mot de liaison
C - Exposa - Point important
D - Jeunes ovins
E - Interdépendant - Alliage de cloche
F - Pin's - Conjonction négative
G - Personnel réfléchi - Frivoles
H - Bassine - Officier du sultan
I - N'énonce pas - Vit en dormant
J - Ni animale, ni minérale
K - Poème lyrique - Mœurs
L - Coiffure entrelacée - Enveloppe cal-
caire

Mercredi 7 avril 2021
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1388
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CYCLISME - ALGÉRIE 
Une course
régionale des
jeunes catégories
le 10 avril 
à Sidi-Abdallah 

Une course régionale pour jeunes caté-
gories se déroulera le 10 avril courant à Sidi-
Abdallah (Alger Ouest), a-t-on appris mardi
auprès de la Fédération algérienne de cy-
clisme (FAC), coorganisatrice de cette com-
pétition avec la Ligue algéroise de la disci-
pline (LAC).

La course est ouverte aux catégories
Ecoles, Benjamins, Minimes et Cadets (Gar-
çons et Filles) et elle se déroulera sur un
circuit fermé de trois kilomètres, situé à
l'intérieur de cette ville côtière de l'Ouest
algérois. Les cyclistes de la catégorie Ecole
devront le parcourir deux fois, pour une
distance globale de six kilomètres, alors que
les Benjamins concourront sur neuf Kilo-
mètres, selon les organisateurs. Concernant
les athlètes des deux catégories d'âge res-
tantes, à savoir, celles des Minimes et des
Cadets, ils concourront respectivement sur
30 et 45 kilomètres (ndlr : 3x10 et 3 x15).

L'Assemblée générale élective (AGE) "bis" de la Fédération algérienne de bodybuilding, fit-
ness et powerlifting (FABBFPL), initialement prévue mardi (9h30) à l'hôtel du 5 juillet (Alger),

a été reportée à une date ultérieure a-t-on appris lundi auprès de l'instance fédérale.
"Ce report intervient afin

d'étudier le dossier de candi-
dature à la présidence de Tou-
fik Lallali (Biskra), qui a été
rejeté une première fois par
la commission de suivi et de
renouvellement des instances
fédérales", a précisé à l'APS,
le secrétaire général de l'ins-
tance, Abdelkader Benbachir.

"La date de la nouvelle AGE
sera fixée par cette commis-
sion", a-t-il ajouté. La 1ere
AGE, tenue le 18 mars à Alger,
avait été marquée par le rejet
de la candidature de Younes
Grini, par la majorité des
membres votants. Sur les 15
voix délibératives prononcées,
Grini avait obtenu quatre (04)
oui, contre onze (11) non. Face
à cette situation et selon la
réglementation, les membres

de l'AG ont procédé au 2e tour,
qui s'est achevé sur le même
score.

Les membres de l'AG avait
procédé à l'élection du nou-
veau Bureau fédéral, composé
de sept (6) membres, pour le

mandat olympique 2021-2024.
Il y a lieu de rappeler que

l'ancien président de la
FABBFPL, Moussa Messaour
et son bureau fédéral, ont été
suspendus par le ministère
de la Jeunesse et des Sports

(MJS) en octobre 2020. Suite
à cette décision, un directoire
composé de trois membres a
été installé afin de gérer les
affaires courantes de l'ins-
tance fédérale pour le reste
du mandat olympique. II s'agit
de Semlala Abdennour (pré-
sident), Dali Mokhtar (mem-
bre) et Rachidi Kamel (mem-
bre). Réélu en 2017 pour un
deuxième mandat consécutif
à la tête de la FABBFPL, Mes-
saour avait déjà eu un passage
en tant que président de l'ins-
tance fédérale entre 2006 et
2009. Il occupe également le
poste de président de la
Confédération africaine de
powerlifting. Messaour était
en conflit avec plusieurs
athlètes algériens de la disci-
pline. 

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE BODYBUILDING, FITNESS ET POWERLIFTING 
L'AG élective "bis" reportée 
à une date ultérieure

CYCLISME
Premier rendez-vous des grimpeurs
au 60e Tour du Pays Basque 

Avant les classiques
ardennaises, le Tour du
Pays Basque offre de
lundi à samedi un terrain
de jeu idéal à un beau
plateau de grimpeurs où
figurent les deux pre-
miers du Tour de France,
les  Slovènes Tadej Poga-
car et Primoz Roglic. 
Ici, pas de pavés mais de
beaux raidillons avec des
montées dans les  arri-
vées de quatre étapes en
ligne sur cinq, celle de
vendredi étant la  seule
qui pourrait peut-être
sourire aux sprinteurs.
Même le coup d'envoi,

un contre-la-montre de
13,9 km autour de Bilbao,
comprend une courte
montée. La bataille finale
est prévue près d'Eibar,
sur les pentes d'Arrate
(4,6 km à près de 9% de
moyenne).

Qui succèdera à Ion
Izagirre, vainqueur sur
ses terres en 2019 ? Avec
Pogacar (UAE-Team
Emirates) et Roglic
( Jumbo-Visma), le Bri-
tannique Adam  Yates
(Ineos-Grenadiers), ré-
cent vainqueur du Tour
de Catalogne, fait  partie
des principaux favoris.

Le Basque Mikel Landa
pourrait en surprendre
certains sur ses routes
d'entraînement, tandis
que les puncheurs fran-
çais Guillaume Martin et
David  Gaudu auront éga-
lement une carte à jouer.

Il s'agira de la pre-
mière course à étapes où
la position de descente
dite  " Mohoric" sera in-
terdite, après l'entrée en
vigueur de la décision de
l'UCI  le 1er avril dernier.

Parcours du 60e Tour
du Pays Basque (du 5 au
10 avril 2021) :

Lundi 5 avril : 1re
étape, Bilbao - Bilbao, 13,8
km (contre-la-montre
individuel)

Mardi 6 avril : 2e étape,
Zalla - Sestao, 154,8 km

Mercredi 7 avril : 3e
étape, Amurrio - Er-
mualde (Laudio), 167,7
km

Jeudi 8 avril : 4e étape,
Gasteiz - Hondarribia,
189,2 km

Vendredi 9 avril : 5e
étape, Hondarribia - On-
darroa, 160,2 km

Samedi 10 avril : 6e
étape, Ondarroa - Arrate
(Eibar), 111,9 km.

La cheffe de mission de la délégation algé-
rienne aux Jeux olympiques 2020 de Tokyo,
repoussés à 2021, Hassiba Boulmerka, a indiqué
mardi que "le Comité olympique et sportif al-
gérien compte regrouper les athlètes qualifiés
à Istanbul (Turquie), 15 jours avant de rallier
la capitale nippone".

"Au vu du décalage horaire qui est de huit
heures entre Alger et Tokyo, nous comptons
regrouper les athlètes qualifiés à Istanbul, 15
jours avant de rallier la capitale japonaise To-
kyo. Des camps d’entraînement seront pro-
grammés et des sparring-partners étrangers
trouvés", a déclaré Boulmerka lors d’une
conférence de presse tenue au siège du COA à
Alger. Pour ce qui est de la préparation logis-
tique et technique de la participation algé-
rienne aux JO de Tokyo, l'ancienne cham-
pionne olympique du 1500m a précisé "qu’elle

a été entamée depuis bien longtemps par l’ins-
tance olympique et les fédérations nationales".
"Une compétition comme les Jeux olympiques
ne doit pas être préparée en deux ou trois
mois. Nos athlètes seront les acteurs principaux
des JO, ils auront besoin d'être soutenus mo-
ralement car ils vont prendre part à un évè-
nement de grande envergure dans des condi-
tions sanitaires marquées par la pandémie
de la Covid-19", a-t-elle dit. Plusieurs questions
ont été soulevées par les journalistes présents
lors du point de presse, concernant le dopage
et l’accomplissement des tests PCR par les
athlètes, entraîneurs et même pour les jour-
nalistes accrédités. "Nous avons effectué plu-
sieurs tests anti-dopage en collaboration avec
la Commission nationale antidopage. Nous
n’avons aucun cas positif jusqu’à présent et
des contrôles sont en cours. Des tests PCR se-

ront effectués avant le départ à destination de
Tokyo, sachant que toutes les délégations se-
ront soumises à des contrôles rigoureux dès
leur arrivée à Tokyo. Le vaccin n’est pas obli-
gatoire pour les membres de la délégation al-
gérienne. Ce qui est sûr, c’est que la santé de
nos athlètes passe avant tout", a souligné Feriel
Chouiter, présidente de la commission mé-
dicale au COA. Pour rappel, une cellule opé-
rationnelle de la performance, regroupant le
ministère de la Jeunesse et des Sports, le COA
et les fédérations, a été mise en place pour
suivre le processus de préparation des équipes
nationales dans les meilleures conditions.
Vingt-neuf (29) athlètes algériens de dix dis-
ciplines sont officiellement qualifiés aux Jeux
olympiques de Tokyo, en attendant la poursuite
du processus de qualification pour les autres
fédérations nationales. 

JO-2020
"Le COA compte regrouper les athlètes qualifiés à Istanbul 15 jours 
avant de rallier Tokyo" (Boulmerka)

USA
Les républicains éreintent
la décision de délocaliser 
un match de baseball 

Le chef des républicains au Sénat Mitch  McConnell a
menacé lundi de "graves conséquences" le secteur privé
américain s'il se livrait à du "chantage économique", en ré-
férence à la  délocalisation d'un match de baseball de gala
prévu en Géorgie, décidée en  représailles contre une loi
électorale controversée adoptée dans cet Etat.
La ligue nord-américaine de baseball (MLB) a ainsi annoncé
vendredi que le  All-Star Game 2021, prévu le 13 juillet à
Atlanta, capitale de la Géorgie,  serait finalement organisé
ailleurs, à la suite de l'adoption d'une loi  accusée par ses
détracteurs de restreindre l'accès aux urnes des minorités,
notamment des Afro-Américains.
Des entreprises privées comme Coca-Cola et la compagnie
aérienne Delta,  pourvoyeuses de nombreux emplois en
Géorgie, ont publiquement dénoncé cette  loi. De telles me-
sures peuvent toutefois se retrouver dans des Etats gouvernés
par des démocrates, comme New York, sans subir les mêmes
conséquences,  affirme Mitch McConnell.
"Les entreprises ne doivent pas employer de chantage éco-
nomique pour  répandre de la désinformation", poursuit le
sénateur du Kentucky  dans un  communiqué, en présageant
de "graves conséquences si elles deviennent  l'outil de hordes
hargneuses d'extrême gauche". Le sénateur républicain
Marco Rubio a renchéri en adressant une lettre au  vitriol
au patron de la ligue nord-américaine de baseball (MLB),
Rob  Manfred, lui demandant s'il comptait renoncer à sa
carte de membre d'un  club de golf privé de Géorgie.
"Est-ce que la +Major League Baseball+ va désormais rompre
son engagement  avec des pays qui n'organisent pas d'élections
du tout, comme la Chine et  Cuba", a-t-il ajouté.
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LIGUE DES
CHAMPIONS (6E

ET DERNIÈRE
JOURNÉE)
MAMELODI
SUNDOWNS –
CRB 
Nessakh et
Belkhiter
forfaits à
Pretoria
(club)

Les deux défenseurs la-
téraux du CR Belouiz-
dad (Ligue 1 algérienne
de football) Chamsed-
dine Nessakh et Mokh-
tar Belkhiter, blessés,
ont déclaré forfait pour
le match décisif en dé-
placement face aux
Sud-africains de Mame-
lodi Sundowns, ven-
dredi à Pretoria
(14h00), pour le compte
de la 6e et dernière
journée (Gr.B) de la
phase de poules de la
Ligue des champions
d'Afrique de football, a
annoncé lundi le club
algérois dans un com-
muniqué. 
"L'équipe s'est entraî-
née ce lundi matin pour
la dernière fois, avant
de s'envoler mardi pour
l'Afrique du Sud. 
Ce dernier galop a été
marqué par l'absence
de Nessakh, qui souffre
des adducteurs, l'empê-
chant de faire partie du
groupe. 
De son côté, Belkhiter,
en dépit du fait d'avoir
pris part à cette séance,
sera également forfait
pour n'avoir pas encore
été totalement rétabli",
a indiqué le CRB sur sa
page officielle Face-
book. 
Le CRB, vainqueur ven-
dredi dernier au stade
olympique du 5-juillet
face aux Congolais du
TP Mazembe (2-0), a
complétement relancé
ses chances de qualifi-
cation pour les quarts
de finale. 
Une victoire à Pretoria
devan t Mamelodi Sun-
downs, qualifié avant
cette ultime journée,
permettra au Chabab
d'assurer sa qualifica-
tion, sans attendre l'au-
tre match mettant aux
prises à Lubumbashi le
TP Mazembe à Al-Hilal
du Soudan. 
Au terme de la 5e jour-
née, le CRB pointe à la
2e place au classement
avec 6 points, loin der-
rière le solide leader
Mamelodi Sundowns
(13 pts). 
Al-Hilal suit derrière à
la 3e place avec 4 unités,
alors que le TP Ma-
zembe, éliminé, ferme
la marche avec 2 points
seulement.

APS

AGO DE LA FAF 
Raouraoua conteste la désignation de Yahi 
à la tête de la Commission de candidatures

L'ancien président de la Fédération al-
gérienne de football, Mohamed Raouraoua,
présent ce lundi à l'Hôtel Sheraton pour
assister aux travaux de l'Assemblée ordinaire
de l'instance, a contesté la désignation d'Ab-
delmadjid Yahi à la tête de la Commission
de candidatures, qui doit préparer l'Assem-
blée élective du 15 avril courant, car ayant
été déjà radié du mouvement sportif natio-
nal. M. Raouraoua est allé encore plus loin,
en accusant le président de l'US Chaouia
de "corrompu", ce qui a profondément irrité
M. Yahi, au point de réagir immédiatement,
en annonçant qu'il compte "ester Raouraoua
en justice" pour diffamation. 

"J'ai été réhabilité, aussi bien par le Tri-
bunal Arbitral du Sport algérien que par
l'Assemblée de la FAF. Ce qui m'a d'ailleurs
permis de rester à la tête de l'US Chaouia.

Donc, les accusations de Raouraoua sont
diffamatoires, et il devra en répondre devant
la justice" a assuré Yahi. 

Concernant sa mission à la tête de la
Commission de candidatures, Yahi s'est dit
"parfaitement sûr de pouvoir la mener à
bien", car ayant "suffisamment d'expérience"
dans ce rôle. En effet, le président de l'USC
a rappelé avoir fait parie de nombreuses
commissions de candidatures par le passé,
notamment, celles qui avait préparé les
élections des regrettés Omar Kezzal, Mo-
hamed Diabi, et même celle de Mohamed
Raouraoua. L'Assemblée élective de la FAF
a été fixée au 15 avril courant à Alger, et
verra l'élection d'un nouveau président,
après la décision du président sortant, Khei-
reddine Zetchi de ne pas se représenter
pour un nouveau mandat.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ÉLECTIVE DE LA FAF 
Le dépôt des candidatures 

fixées du 6 au 9 avril 

AGO DE LA FAF 
El Morro : "La contestation du bilan financier était justifiée"

Le président de l'ASM Oran,
Mohamed El Morro, un des
membres de l'Assemblée géné-
rale de la Fédération algérienne
de football qui ont contesté le
bilan financier présenté par le
Bureau sortant lors de l'Assem-
blé ordinaire de l'instance, tenue
lundi à l'Hôtel Sheraton (Alger),
a considéré que cette contesta-

tion était justifiée. 
"Je n'ai pas criti-

qué dans le seul but
de critiquer. Bien
au contraire, ma
contestation était
fondée, et pour
deux principales
raisons. 

La première est
relative au manque
de temps, car on ne
peut pas décorti-
quer un rapport de
plusieurs centaines
de pages en une

aussi courte période. 
Ce qui mène d'ailleurs direc-

tement au deuxième point, qui
concerne la gestion rationnelle
des fonds" a-t-il commencé par
expliquer. 

En effet, selon El Morro, les
membres de l'Assemblée étaient
en droit de bien étudier le rap-
port financier, pour pouvoir ju-

ger si les fonds ont été conve-
nablement utilisés. 

"Certes, le bureau sortant a
accompli de grandes choses pen-
dant son mandat, mais par ordre
de priorité, il aurait peut-être
été préférable d'utiliser l'argent
dépensé autrement" a- t-il consi-
déré. 

En effet, d'après El Morro, "il
aurait peut-être été préférable
de fournir aux clubs une aide
financière plus directe, et plus
concrète, surtout en ces temps
difficiles, plutôt que de donner
la priorité à d'autres projets,
comme par exemple la création
d'une plate-forme" a-t-il précisé. 

Autre membre de l'Assemblée
générale de la FAF à avoir
contesté le bilan financier pré-
senté par le Bureau sortant, Mo-
hamed Zerouati, le président
de la JS Saoura. 

"Dès le départ, je n'étais pas
d'accord avec la manière avec

laquelle s'étaient déroulées les
choses. 

C'est d'ailleurs pour cela que
j'avais entrepris des démarches,
pour demander un audit exté-
rieur" a-t-il indiqué. 

Le président Bécharois a "re-
gretté" également le fait qu'il
n'a pas obtenu "le droit de dé-
battre de certaines questions
importantes" lors de cette AGO,
qualifiant le président sortant
de "dictateur". 

En effet, Zerouati disait avoir
"une quarantaine de points à
éclaircir", et il espérait profiter
de cette AGO pour le faire, "mais
je n'ai eu droit aux réponses que
j'espérais" a-t-il encore regretté. 

Le bilan financier présenté
par le Bureau sortant a été voté
par un total de 104 membres. 

91 d'entre eux l'ont approuvé,
contre dix désapprobations,
alors que trois membres ont
préféré ne pas s'exprimer. 

La période de dépôt des candidatures pour la présidence de la Fédération algérienne de football (FAF),
est fixée du 6 au 9 avril à minuit, en vue de l'assemblée générale élective (AGE), prévue le jeudi 15
avril, a appris l'APS lundi auprès d'une source autorisée. 

La commission de candidatures,
présidée par Abdelmadjid Yahi (pré-
sident de l'US Chaouia, ndlr), étu-
diera les dossiers des candidats les
10 et 11 avril, avant de laisser place
à la commission de recours,
conduite par Nacer Slatni (LFW Té-
bessa), pour étudier les éventuels
recours le 12 avril, précise la même
source. Pour rappel, les membres
de l'assemblée générale, réunis
lundi à Alger en session ordinaire
(AGO), ont adopté à la majorités les
bilans moral et financier de l'exer-
cice 2020. 

Le président sortant de l'instance
fédérale Khaïreddine Zetchi, a dé-
cidé de ne pas briguer un deuxième
mandat, lui qui avait été élu le 20
mars 2017, en remplacement de
Mohamed Raouraoua. 

Plusieurs noms se sont position-
nés pour reprendre la présidence
de l'instance fédérale à l'image de
Walid Sadi, Mohamed El-Morro,
ou encore Amar Bahl oul, membre
du Bureau fédéral sortant, tandis
que l'ancien international Antar
Yahia interrogé par la presse en
marge de l'AGO, est resté évasif sur
la question. 



Arrivé au Chabab du-
rant l'intersaison pour un
contrat de trois ans,
Ngombo (26 ans) rejoint
ainsi dans la liste des li-
bérés le milieu de terrain
Fouad Ghanem, dont le
contrat a été résilié à
l'amiable lundi. 

En revanche, le cham-
pion d'Algérie sortant s'est
attaché dimanche les ser-
vices de l'attaquant de la
JSM Skikda Kheïreddine
Merzougui, signataire
d'un contrat de 18 mois. 

Il s'agit de la première
recrue pour le club algé-
rois lors du mercato d'"hi-
ver", qui a débuté le 22
mars dernier et s'étalera
jusqu'au 11 avril. 

Sans entraîneur depuis
le limogeage de l'entraî-
neur français Franck Du-
mas, le CRB reste sur une
victoire décrochée ven-
dredi au stade du 5-Juillet
face aux Congolais du TP
Mazembe (2-0), un succès
qui a relancé ses chances

de qualification pour les
quarts de finale de la
Ligue des champions. 

Le Chabab s'est envolé
mardi pour l'Afrique du
Sud pour défier vendredi
à Pretoria Mamelodi Sun-
downs, dans le cadre de
la 6e et dern ière journée

(Gr. B) de la Ligue des
champions. Une victoire
devant Mamelodi Sun-
downs, solide leader (13
pts) et qualifié avant cette
ultime journée, permettra

au Chabab d'assurer sa
qualification, sans atten-
dre l'autre match mettant
aux prises à Lubumbashi
le TP Mazembe au Hilal
du Soudan. 

Le milieu offensif de l'USM Alger,
Taher Benkhelifa pourra continuer
à s'entraîner, malgré une assez sé-
rieuse blessure à la main droite, a
indiqué le club de Ligue 1, mardi
dans un communiqué. 

L'ancien joueur du Paradou AC
(26 ans) avait "contracté cette blessure

pendant la séance d'entraînement
de lundi après-midi", a commencé
par préciser la Direction des Rouge
et Noir, ajoutant que "les résultats
médicaux subis un peu plus tard"
par ce joueur "ont révélé une fracture
du troisième métacarpe" de la main
droite. 

Cependant, malgré cette assez sé-
rieuse blessure, "Benkhelifa pourra
poursuivre la préparation avec ses
coéquipiers" a encore rassuré la Di-
rection usmiste. 

Benkhelifa est signataire d'un
contrat qui court jusqu'au 21 sep-
tembre 2023. 

Le président du MO
Constantine (Ligue 2), Ab-
delhak Demigha, affirme
vouloir se retirer de son
poste après le prochain
match contre le CA Batna
en raison des problèmes
financiers qui demeurent
en suspens, a indiqué lundi
la direction de l'équipe
"mocquiste". 

"Le MOC a franchi la

zone de danger du fait de
la situation financière ca-
tastrophique du club, no-
tamment après la mise en
liquidation judiciaire de la
société sportive par action
(SSPA), le gel du compte
bancaire, ainsi que les
dettes estimées à 465 mil-
lions DA que l’équipe doit
à l'ex-président, Riad Haï-
chour et les impayés de 13

joueurs de la
saison 2016-
2017", a fait
savoir Demi-
gha. 

"J’ai pré-
féré alerter
les amateurs
du club à ce
stade. 

Il nous
reste encore
12 matchs et ces conditions
peuvent compromettre les
chances de l’équipe de
jouer pour une place sur
le podium", a-t-il souligné. 

Et d’ajouter : "une
équipe compétitive qui
joue l’accession en Ligue
1 doit jouir d’une stabilité
financière avant tout". 

"Dans l’intérêt de
l’équipe, j’ai pris la déci-
sion de me retirer défini-
tivement de la gestion du
club après le prochai n
match contre le CA Batna
dans le cas où les autorités
locales n’interviennent pas
pour résoudre la situation",
a assuré Demigha. 

Nous avons travaillé
d’arrache pied durant ces
deux derniers mois pour
assurer la stabilité au ni-

veau du staff technique et
une position confortable
en haut du classement (18
points), après une série de
4 matchs sans défaite qui
nous met à trois longueurs
seulement du HB Chel-
ghoum Laid, actuel leader
du groupe Est avec 21
points, poursuit-il. 

Pour rappel, des aides
financières estimées à 35
millions de dinars ont été
accordées au MO Constan-
tine en début de saison par
les autorités locales et la
direction locale de la jeu-
nesse et des sports (DJS). 

Le MOC accueillera le
CA Batna jeudi prochain
au stade Benabdelmalek
de Constantine pour le
compte de la 11e journée
de Ligue 2.
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LIGUE 1 (CR BELOUIZDAD) 
Ngombo rejoint Ghanem
dans la liste des libérés 
Le CR Belouizdad a résilié le contrat de l'attaquant belgo-congolais Maecky
Ngombo, a indiqué le club pensionnaire de la Ligue 1 de football, lundi soir dans un
communiqué.

LIGUE DES CHAMPIONS (GR. D)
MCA 
Abdelhafid, Benaldjia et
Lamara forfaits face à
l'EST

Le MC Alger sera privé des services de trois joueurs
: l'attaquant Abdelhak Abdelhafid, l'ailier Billel Benaldjia
et le défenseur Nabil Lamara, en vue du match en dé-
placement face à l'ES Tunis, samedi au stade Radès
(17h00), dans le cadre de la 6e et dernière journée
(Gr.D) de la phase de poules de la Ligue des champions
d'Afrique de football, a annoncé mardi le club algé-
rois.

Pour parer à ces défections, le staff technique du
"Doyen" a fait appel à deux joueurs de la réserve : les
deux attaquants Badreddine Dahlal et Sofiane Abdel-
laoui, précise la même source.

De son côté, le milieu de terrain Miloud Rebiaï ne
s'est pas entraîné mardi par précaution, lors de la
séance effectuée à l'Ecole supérieure d'hôtellerie et de
restauration d'Aïn Bénian (Alger), mais devrait faire
partie du groupe qui s'envolera jeudi pour Tunis.

Par ailleurs, le défenseur Nabil Saâdou, opéré des
ligaments croisés, a entamé sa rééducation fonction-
nelle. L'ancien joueur de la JS Kabylie a peu de chances
pour revenir avant la fin de la saison.

Alors qu'il n'avait besoin que d'un seul point pour
valider son billet pour les quarts de finale de la Ligue
des champions, le "Doyen" s'est incliné samedi à
domicile face aux Egyptiens du Zamalek (0-2), ratant
une belle occasion de sceller sa qualification, sans at-
tendre la dernière journée.

Le Mouloudia sera ainsi condamné à aller chercher
le point de la qualification, lors de l'ultime journée,
sans attendre l'issue de l'autre match entre le Zamalek
et les Sénégalais de Teungueth FC, déjà éliminés.

LIGUE 2 - MO CONSTANTINE 
Le président Abdelhak Demigha menace de quitter
le club (direction)

LIGUE 1 ALGÉRIENNE - USM ALGER 
Benkhelifa pourra s'entraîner, malgré une fracture
à la main (Club)

Pensée
40 jours sont passés de-
puis cette triste et dou-
loureuse journée du 24

février 2021, où nous quit-
tait à jamais notre très

cher,

DERRADJI Abdelkader à
l’âge de 100 ans

Tu es parti, laissant der-
rière toi un immense vide que nul ne pourra com-

bler ; mais ton  souvenir restera gravé  dans nos mé-
moires à tout jamais.

Ton épouse HADDADI Aziza  et   tes proches    de-
mandent à tous ceux qui t’ont connu et aimé d’avoir

une pieuse pensée en ta  mémoire et prient Allah
tout-puissant de t’accueillir en son vaste paradis.

A Allah nous appartenons et à lui nous retournons.

LIGUE DES CHAMPIONS (1/4
DE FINALE)
Le PSG à Munich sans
Icardi  et Kurzawa

Le Paris SG a décollé mardi pour Munich, où il  af-
fronte mercredi le Bayern en quart de finale aller de
Ligue des  champions, sans son attaquant Mauro
Icardi ni son défenseur Layvin Kurzawa,  blessés, a
annoncé le club. L'Argentin (cuisse) et le Français
(mollet) figurent dans la liste des  absents, aux côtés
de Marco Verratti et Alessandro Florenzi (Covid-19)
ainsi que Leandro Paredes (suspendu). 

Cela fait donc cinq titulaires du club parisien qui
manqueront à l'appel  de Mauricio Pochettino. Mais
l'entraîneur argentin dispose dans son groupe  du
milieu Danilo Pereira, incertain en raison d'une bles-
sure à un mollet  contractée avec la sélection portugaise.
Absent lors de la défaite contre Lille (1-0) samedi en
Championnat, il  fait figure d'option la plus probable
dans l'entrejeu, aux côtés de  l'international sénégalais
Idrissa Gueye. 

Par ailleurs, aucune surprise n'est à signaler dans
les 23 joueurs  convoqués par "Poche", si ce n'est la
présence de jeunes issus du centre de  formation (Ab-
doulaye Kamara, Ismaël Gharbi, Kenny Nagera).

FRANCE
Equipe de France:
Martial absent quatre
semaines (sources
concordantes)

L'attaquant de l'équipe de France et de Manchester
United, Anthony Martial, touché à un genou, devrait
être absent quatre semaines et garde de bonnes
chances de disputer l'Euro-2020, selon des sources
concordantes.

Martial souffre "d'une petite lésion des croisés pos-
térieurs, qui ne nécessite pas d'opération", explique-
t-on dans l'entourage du joueur.

Dimanche, son entraîneur à ManU, Ole Gunnar
Solskjaer, avait parlé de "plusieurs semaines", sans
plus de précisions, ajoutant "croiser les doigts" pour
"le récupérer avant la fin de la saison". Une Image par
résonance magnétique (IRM) passée mardi à Sarajevo,
où les Bleus ont battu la Bosnie (1-0), ne "laissait rien
présager de grave", selon une autre source proche du
dossier. Mais par précaution Martial n'avait pas été
aligné contre la Bosnie. Une nouvelle IRM passée à
Manchester a permis de voir cette petite lésion.

APS



Auteur de 17 buts en 24
apparitions cette saison, Zlatan
Ibrahimovic va prolonger son
aventure d'un an à l'AC Milan.
L'histoire d'amour entre le Milan et Zlatan Ibrahimo-
vic va continuer. Selon Sky Italia, un accord a été
pratiquement trouvé entre le buteur suédois et l'AC
Milan pour prolonger d'un an son contrat, qui expire
au 30 juin. Selon la chaîne italienne, Ibra devrait of-
ficiellement rempiler d'ici sept à dix jours.
Revenu à l'AC Milan en janvier 2020, Zlatan Ibrahi-
movic a permis au club de remonter au classement et
d'accrocher un billet en Ligue Europa. Cette saison, le
Suédois de 39 ans a inscrit 17 buts toutes compétitions
confondues et a longtemps permis aux Rossoneri de
croire au Scudetto.
Si l'Inter Milan s'est envolée en tête de Serie A avec 8
points d'avance et un match en retard, l'AC Milan est
deuxième à neuf journées de la fin et espère conserver sa
place dans le Top 4 pour retrouver la Ligue des champions la
saison prochaine. Selon Sky Italia, Zlatan Ibrahimovic devrait
percevoir 7 millions d'euros la saison prochaine, soit le
même salaire que cette saison.

Considéré comme l’une des meilleures recrues
de l’ère QSI au PSG, Keylor Navas veut
rester longtemps à Paris. Actuellement
sous contrat jusqu’en 2023 avec Pa-
ris, l’ancien du Real Madrid veut
s’inscrire dans la durée. « On va
continuer à y aller pas à pas. Il
est évident que je suis très
content d’être ici et que je res-
terai jusqu’à ce qu’il (les diri-
geants) le souhaitent. Bien
sûr, s’ils ne veulent plus de
moi, je devrais partir, hé,
hé! Mais je suis très heu-
reux ici, épanoui et je
profite à 100% d’être à
Paris. Je veux jouer en-
core longtemps au PSG
car je me sens bien physi-
quement et mentalement »,
a-t-il indiqué dans une interview à
France Football.

TUCHEL
CONVOITE

CALHANOGLU
Désireux de renforcer son milieu de

terrain pour la saison prochaine, Thomas
Tuchel aurait coché quelques noms sur sa
liste. Dont celui du joueur turc, Hakan Cal-
hanoglu. Hakan Calhanoglu, le milieu de
terrain du Milan AC, serait dans le viseur
de Chelsea et de son manager Thomas Tu-
chel pour le mercato estival 2021. Et selon
des informations du Daily Express, le club
londonien serait déjà passé à l’action auprès
de l’entourage de l’international turc.

Sur ce dossier, les Blues veulent aller
vite pour doubler la concurrence. Ar-

senal, et surtout la Juventus de Turin
seraient également intéressés. Cal-
hanoglu demanderait un salaire de
80000 £ par semaine, ce qui n’est
pas au-delà des moyens de Chel-
sea. Et le milieu de terrain ne
serait pas insensible à la marque
d’intérêt que lui porte le club
de l’Ouest londonien.

Cette saison, le natif de
Mannheim en Allemagne,
a fait 24 apparitions en Sé-
rie A (2 buts, 9 passes dé-
cisives). Agé de 27 ans,

l’ancien joueur du Bayer
Leverkusen est sous contrat

jusqu’en juin prochain avec le Milan AC.
A ce jour, il n’a pas répondu favorablement
aux offres de prolongation du club lombard.
Gratuit donc, il intéresse forcément du
monde. Et la destination londonienne semble
lui plaire.

ALBAN LAFONT AURAIT

TAPÉ DANS L’ŒIL
DES RECRUTEURS

D’ARSENAL
Déjà dans le viseur de l’Olympique de Marseille, Alban Lafont au-

rait également tapé dans l’œil des recruteurs d’Arsenal. Toujours

considéré comme l’un des meilleurs gardiens de Ligue 1 malgré la

mauvaise saison du FC Nantes et titulaire à l’Euro Espoirs avec les

Bleuets, Alban Lafont risque d’avoir des offres alléchantes cet été.

D’après les informations du Daily Gooner, le manager d’Arsenal, Mikel Arteta,

aurait un petit faible pour l’ancien Toulousain. Les Gunners, actuellement 9e

de Premier League, pourraient sortir de le chéquier en fin de saison pour faire

du Français la doublure de Bernd Leno. Un poste actuellement occupé par

l’Australien Maty Ryan, prêté par Brighton, mais que les dirigeants d’Arsenal ne

sont pas certains de vouloir recruter définitivement.

Une clause dans le contrat liant José Mourinho à Tot-
tenham permettrait au club de s’en séparer si ce
dernier ne qualifiait pas les Spurs en coupe d’Europe
à l'issue de la saison. C’est une hypothèse qui s’épais-
sit. José Mourinho est en grande difficulté avec Tot-
tenham cette saison et le club anglais n’occupe que

la sixième place du championnat, à égalité avec Li-
verpool. A ce stade de la saison, les Spurs ne se

verraient pas participer à une coupe d’Europe la
saison prochaine. Cette absence de qualifica-

tion pourrait grandement menacer
l’avenir du portugais. Alors que Tot-
tenham devrait débourser 30 millions
d'euros pour se séparer du coach

actuellement, une clause dans le
contrat permettrait aux anglais de ne

pas payer d’indemnité en cas de non
qualification en coupe d’Europe. C’est ce

que nous apprend le Daily Mail dans son édi-
tion du jour. Autant dire que si le club échoue
pour la deuxième année à se qualifier en Ligue
des Champions, l’avenir de José Mourinho de-
vrait s’écrire loin de Londres.

23

YERRY MINA A DES
PISTES EN ITALIE

Direction la Serie A pour l’international colom-
bien des Toffees ? Alors que son contrat se ter-

mine en juin 2023 avec Everton, le défenseur cen-
tral Yerry Mina pourrait avoir la possibilité de quit-
ter les Toffees lors du prochain mercato d’été. Se-
lon les dernières informations de La Gazzetta dello

Sport, l’international colombien (24 sélections, 6
buts) aurait des touches du côté de la Serie A ita-
lienne. Apparu à 19 reprises cette saison en Pre-

mier League, le joueur de 26 ans serait dans le vi-
seur de l’Inter Milan et de la Fiorentina. Côté

transfert, le natif de Guachené serait estimé à 25
millions d’euros.

Mercredi 7 avril 2021 FOOTBALL MONDIAL DK NEWS

Edité par la SARL 
DK NEWS

Directeur général, 
responsable de la publication
Abdelmadjid CHERBAL

Directeur de la rédaction

A. CHERBAL
RÉDACTION ADMINISTRATION

«3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00» 
FAX : 023.38.47.95 EMAIL : contact@dknews-dz.com - SITE : http://www.dknews-dz.com

PUBLICITE : S'adresser à 3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00
FAX : 023.38.47.95 / E-MAIL : contact@dknews-dz.com - IMPRESSION : S.I.A.

Pour votre publicité, prière de s’adresser à l’Entreprise nationale de communication d’édition et de publicité – ANEP spa -
1, Avenue Pasteur – Alger – TÉL : 021.71.16.64 / 021.73.71.28 – FAX : 021.73.95.59 / 021.73.99.19

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS

IBRA
VA PROLONGER
D'UN AN

LA CLAUSE QUI MET EN
DANGER MOURINHO
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s’inscrire dans
la durée à Paris
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La formation d'une ressource
humaine "qualifiée" permet 
de "relever les défis actuels"

(Chanegriha)
Le président de la République,

M. Abdelmadjid Tebboune a
reçu, lundi, le ministre des Af-
faires étrangères et de la coopéra-
tion internationale de la
République du Mali, Zeyni Mou-
laye, a indiqué un  communiqué
de la Présidence de la Répu-
blique. Ont pris part à cette ren-
contre, le directeur de cabinet à
la présidence de la République,
Noureddine Bardad-Daidj, le mi-
nistre des Affaires étrangères,
Sabri Boukadoum ainsi que le
ministre de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l'Aménage-
ment du Territoire, Kamel
Beldjoud, ajoute la même source. 

ALGÉRIE-MALI
Le Président Tebboune reçoit le 

ministre malien des Affaires étrangères 
et de la coopération internationale

Le général de Corps d'Armée Saïd
Chanegriha, Chef d'état-major de
l'ANP, a souligné, lundi à Alger, que
la formation d'une ressource hu-
maine "qualifiée", dotée de "compé-
tence et de professionnalisme"
représente une des principales is-
sues permettant de "relever les défis
actuels, sur le plan de la défense et de
la sécurité nationales", indique un
communiqué du ministère de la Dé-
fense nationale. Le Chef d'état-major
de l’ANP qui présidait la 14e session
du conseil d'orientation de l'école su-
périeure de guerre, a prononcé une
allocution à travers laquelle il a mis
l'accent sur "l'importance qu'accorde
le Haut Commandement de l'Armée
nationale populaire à la formation
d'une ressource humaine qualifiée,
dotée de compétence et de profes-
sionnalisme, lui permettant de rele-
ver les défis actuels à l'ombre d'un
contexte géostratégique sans précé-
dent".

"Si l'on prend en considération les
défis actuels, dans ce contexte géos-
tratégique sans précédent, et l'évolu-
tion hasardeuse des événements qui
ont marqué et marquent encore la
scène régionale, l'impératif de la for-
mation d'une ressource humaine
qualifié , dotée de compétence et de
professionnalisme représente une
des principales issues qui permet de
relever les défis actuels, sur le plan
de la défense et de la sécurité natio-
nales", a déclaré  le général de Corps
d'Armée.

"A ce titre, nous pouvons dire que
l'appareil de formation au sein de
l'ANP doit être pensé dans le cadre
d'une approche dynamique, comme
étant un système évolutif qui doit
être amélioré et revu en perma-
nence, en termes de ses objectifs, ses
programmes, ses outils et ses mé-
thodes, et ce conformément à la na-
ture du contexte prévalant qui ne
pourra être conçu dans sa réelle di-
mension qu’à travers une parfaite vi-
gilance et une veille permanente",
a-t-il ajouté. Dans cette optique et
afin de maintenir cette dynamique et
concrétiser les objectifs majeurs, le
chef d'état-major de l'ANP a souligné
qu'il "incombe à l'ensemble des
échelons de commandement et aux
intervenants dans le processus de la
formation sur tous les niveaux, cha-
cun dans son domaine de compé-
tence, de veiller à la préservation,
lors du cycle de formation 2020-2021,
des acquis réalisés dans les années
précédentes, tout en œuvrant à pren-
dre le cap vers l'excellence, grâce à
l'intégration en permanence des cor-

rectifs nécessaires dans le domaine
de la planification, l'exécution, l'éva-
luation et la réadaptation des obj ec-
tifs de la formation".

Le général de Corps d'Armée a
souligné, à ce titre, "la nécessité de
mettre à profit le riche capital de
connaissances accumulées que re-
cèle l'école supérieure de guerre, et
de contribuer et initier des études
prospectives approfondies, sur des
questions stratégiques soulevées que
ce soit sur le plan national ou inter-
national".

"Il m'est agréable de saisir cette
opportunité pour aborder une ques-
tion d'extrême importance en l'oc-
currence l'impératif de mettre à
profit le riche capital de connais-
sances accumulées que recèle l’école
supérieure de guerre après quinze
années de sa création, afin de contri-
buer et initier des études prospec-
tives approfondies, sur des questions
stratégiques soulevées que ce soit sur
le plan national ou international", a-
t-il dit. L'objectif étant d'"apporter
des propositions réelles et des re-
commandations palpables permet-
tant de participer à trouver les
solutions idoines pour ces questions,
conformément aux exigences de l'in-
térêt suprême  de la patrie". "Ainsi,
cette prestigieuse école deviendra
une réelle force de proposition et
œuvrera à orienter les études et les
recherches effectuées par les offi-
ciers stagiaires, vers le traitement de
problématiques réelles qui se posent
sur le théâtre du corps de bataille,
dans les domaines tactique, opé ra-
tionnel et stratégique, à même d’im-
primer davantage de
complémentarité entre le terrain et
le domaine des recherches et des
études", a-t-il poursuivi.

M. Chenegriha a, par la suite,
suivi un exposé global présenté par le
commandant de l'école, portant sur
le bilan des objectifs concrétisés de-
puis la tenue de la session précé-
dente du Conseil d'orientation, et les
plans de l'année prochaine de forma-
tion 2021-2022. Les membres du
conseil d'orientation ont suivi, par la
suite, des exposés relatifs aux diffé-
rents aspects de la formation à l'école
supérieure de guerre afin d'en "dis-
cuter, de les enrichir et d'apporter
des propositions à même de rehaus-
ser le niveau de la formation supé-
rieure dispensée à cette école", note
le communiqué du MDN.

A la fin, le Général de Corps d'Ar-
mée a visité quelques structures ad-
ministratives et pédagogiques de
l'école.

COMMUNICATION POLITIQUE
L'Algérie nouvelle déterminée à faire face

aux guerres de 4ème génération (Belhimer)
Le ministre de la Communication, Porte-parole

du Gouvernement, Ammar Belhimer a mis en
avant, lundi à Alger, la détermination de l'Algérie
nouvelle à acquérir la maîtrise des nouveaux mé-
dias pour affronter les guerres de 4ème génération
et améliorer l'image de l'Algérie dans les fora inter-
nationaux.

Intervenant lors d'une journée parlementaire
placée sous le thème "La chaîne TV parlementaire:
une passerelle entre le peuple et ses représentants,
et un enjeu politico-médiatique", M. Belhimer a af-
firmé que "l'Algérie nouvelle est résolue à protéger
la liberté de la presse et à acquérir la maîtrise des
nouveaux médias, notamment dans le cadre des ef-
forts visant à faire face aux guerres de 4ème géné-
ration et à améliorer l'image de l'Algérie dans les
fora internationaux". Pour le ministre de la Com-
munication, la création de la première chaîne par-
lementaire en Algérie "est un exploit en soit et un
plus qualitatif et quantitatif à la scène médiatique
et reflète également l'intérêt accordé par le prési-
dent de la République à la consécration du droit à
l'information et à la promotion de la performance
des médias".

De même qu'elle "s'inscrit dans le cadre des ef-
forts visant à renforcer et à diversifier la communi-
cation, en conférant davantage de transparence et
de crédibilité à la relation entre les citoyens et les
différentes institutions publiques, y compris légis-
latives", a-t-il ajouté. Soulignant que cette chaîne
"renforcera le rôle des médias institutionnels et
contribuera à l'animation de la vie parlementaire,
en rapprochant le citoyen, aussi bien à l'intérieur
qu'à l'extérieur du pays, de l'institution législative
et en lui donnant accès à l'information véridique,
M. Belhimer a relevé qu'elle constituera, égale-
ment, une plateforme numérique pour "la promo-
tion" de la pratique démocratique et l'acte
politique, et un instrument interactif efficace pour

ancrer la culture citoyenne et le civisme."Dès son
lancement, cette nouvelle chaîne parlementaire ac-
compagnera les efforts de l'Etat dans l'édification
d'une Algérie nouvelle, à travers des programmes
diversifiés et des débats libres consacrant l'orien-
tation vers l'ouverture politique et la garantie des
libertés", a-t-il poursuivi, ajoutant que ce média
"bénéficiera de l'appui de l'Etat et de compétences
exceptionnelles". A ce propos, M. Belhimer a mis en
avant "l'importance de la mobilisation des compé-
tences qualifiées pour diriger et animer cette
chaîne pour qu'elle devienne un facteur de restau-
ration de la confiance du citoyen en l'institution lé-
gislative, notamment en les élus du peuple, issus
des prochaines législatives".

Assurant que le lancement de cette chaîne sera
très prochainement, le ministre de la Communica-
tion a expliqué son retard par "des raisons objec-
tives" en lien avec la décision du Président
Tebboune de dissoudre l'Assemblée populaire na-
tionale (APN)", précisant qu'en l'absence de l'APN,
un décret exécutif sera promulgué conformément
aux cadres législatifs, juridique et organisationnel
y afférant". Le président de la République, Abdel-
madjid Tebboune avait ordonné la mise en place de
la chaîne parlementaire chargeant le ministre de la
Communication de réaliser ce projet, qui constitue
l'axe du 5ème chantier du plan d'action du minis-
tère, intitulé "Pour une communication institution-
nelle complémentaire et des structures de veille
médiatique efficace visant la coordination et la
complémentarité nécessaires entre le ministère et
le Parlement". Le projet a été élaboré par l'Entre-
prise publique de télévision (EPTV) dans ses volets
financier, artistique, humain et technique. Une
convention tripartite a été signée par le ministère
de la Communication et les deux chambres du Par-
lement dans le but de faire conn aitre cette chaîne
et définir les mécanisme de coopération commune. 

Le Procureur général près la Cour d'Al-
ger, Sid Ahmed Mourad a indiqué, lundi
soir, que le jeune mineur CH. M paraissant
dans une vidéo relayée sur les réseaux so-
ciaux dans laquelle il prétend avoir "subi
une agression sexuelle au sein d'un des lo-
caux de la police, a refusé de subir un exa-
men médico-légal approfondi".

Suite à la vidéo relayée sur les Réseaux
sociaux et par certains médias concernant
des allégations d'une agression sexuelle
dont aurait été victime le jeune mineur CH.
M, le jour de sa participation, samedi 3 avril
2021, à une manifestation non autorisée, et
au vu des interprétations et interrogations
suscitées, le Parquet de la République près
le Tribunal de Sidi M'hamed a donné des
instructions pour la convocation du mi-
neur en question en compagnie de son tu-
teur", a expliqué le Procureur général près

la Cour d'Alger lors d'une conférence de
presse. Il a précisé que le jeune CH. M a dé-
claré, en présence de sa mère, s'être dé-
placé de Blida, lieux de sa résidence, le jour
de la marche avec des connaissances à lui
et qu'il a été interpellé avec deux d'entre
elles, dont  il n'a pas révélé l'identité, faisant
état de "l'ouverture d'une enquête avec les
personnes qui étaient avec lui". Soulignant
que "le seul fait qu'il a rapporté est d'avoir
été poussé par un talkie-walkie avant d'être
conduit au siège de la Sûreté, ajoutant qu'il
lui a été demandé "avec insistance de préci-
ser la nature de l'agression, dont il prétend
avoir été victime".

"Les investigations se poursuivent à ce
sujet", a assuré le Procureur, indiquant que
la mère affirme que le jour des faits, elle
était chez elle et ignorait le déplacement de
sont fils vers Alger, ajoutant avoir été

contacté par les services de Sûreté pour se
présenter en vue de le récupérer. Le Par-
quet examinera tous ces points, a-t- sou-
tenu. Il a fait savoir, dans le cadre de cette
affaire, que le mineur "a été examiné, ce
jour même, par deux autres médecins au
niveau du service de médecine légale au
CHU Mustapha Bacha, ajoutant que "le
concerné a refusé de se soumettre à un exa-
men approfondi et nous respectons la déci-
sion de tout citoyen. Nous ne pouvons pas
l'obliger à un tel examen, surtout en pré-
sence de sa mère".

Né le 25 juin 2005, et dont les parents
sont divorcés, le jeune mineur participe au
Hirak depuis le début, a précisé le repré-
sentant du Parquet ajoutant qu'il a été pré-
senté devant le juge des mineurs, en p
résence de son avocat désigné par le Bar-
reau d'Alger, et fait l'objet d'une enquête so-

ciale sur les conditions de sa vie, notam-
ment au plan psychologique.

"Les traits de visage et sa corpulence
physique ne laissent pas apparaitre qu'il est
mineur", a-t-il relevé, affirmant qu'"une
fois identifié, il avait été présenté, dans le
cadre de la procédure légale, à un médecin
légiste avant sa remise à sa mère, sachant
que l'examen auquel il avait été soumis à ce
moment là au niveau du service de médecin
légal à Mustapha Bacha n'a révélé aucune
violence". Par ailleurs, le père de CH.M a in-
diqué qu'il n'était pas au courant des com-
portements de son fils mineur affirmant
qu'il déposera plainte contre ceux qui l'ont
amené à une telle situation. Le Procureur
de la République a promis que le Parquet
général près la Cour d'Alger dévoilera tous
les tenants et aboutissants de cette affaire,
une fois les investigations achevées. 

JUSTICE-SOCIÉTÉ
Allégations d'agression sexuelle sur mineur : le jeune a refusé de subir 

un examen médico-légal approfondi (Parquet)
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